
 
 
 
 
 
 
 
 

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU VENDREDI 1ER JUILLET 2022 
 

  
 
 

COMPTE RENDU D’AFFICHAGE 
 
 
 

--------------------------------------------- 
 

 

  



 
L'an deux mille vingt-deux, le premier juillet, à 10 heures 00, le Conseil Municipal de 
Saint-Nazaire s'est réuni sous la présidence de M. David SAMZUN, Maire. 

 
Étaient présents : 
M. David SAMZUN, Mme Céline GIRARD-RAFFIN, M. Xavier PERRIN, Mme Céline 
PAILLARD, M. Jean-Luc SÉCHET, Mme Lydie MAHÉ, M. Christophe COTTA, Mme Dominique 
TRIGODET, M. Michel RAY, Mme Béatrice PRIOU, M. Jean-Marc ALLAIN, Mme Emmanuelle 
BIZEUL, M. Alain GEFFROY, Mme Stéphanie LIPREAU, Mme Maribel LÉTANG-MARTIN, M. 
Saïd MERNIZ, Mme Noëlle RUBEAUD, M. Frédéric LECOMTE, M. Jean-Luc GUYODO, Mme 
Fabienne DEFOY, M. Eddy LE CLERC, Mme Martine DARDILLAC, Mme Pascale HASSANE, 
M. Eric PROVOST, M. Jean-Christophe LACELLE, Mme Betty GALIOT, Mme Virginie 
BOUTET-CAILLÉ, Mme Lydia MANTZOUTSOS, Guillaume BURBAN, Mme Anne-Laure 
GAYAUD-FRENOY, Mme Anne-Sophie PERRAIS, M. Mathieu FAILLER, Mme Julia MOREAU, 
M. François BILLET, M. Philippe CAILLAUD, Mme Gaëlle BÉNIZÉ-THUAL, M. Olivier 
BLECON, M. Gwenolé PERONNO, Mme Sarah TRICHET-ALLAIRE, Mme Capucine HAURAY, 
Mme Magali FENECH, M. Franck HORN 

 
Absents excusés mais ayant donné procuration à un membre du Conseil Municipal : 

M. Alain MANARA donne pouvoir à Mme Emmanuelle BIZEUL, Mme Anne DECOBERT donne 
pouvoir à Mme Céline PAILLARD, M. Sylvain PEYRON donne pouvoir à Mme Stéphanie 
LIPREAU, M. Dennis OCTOR donne pouvoir à Mme Béatrice PRIOU, M. Cédric TURCAS 
donne pouvoir à Mme Capucine HAURAY, Mme Hanane REBIHA donne pouvoir à Mme Gaëlle 
BÉNIZÉ-THUAL 

 
Étaient absents (excusés) : 
 

 

Étaient absents : 
M. Zine-Eddine BIBAH  

  



 

1 - Groupe Ensemble Solidaires et Ecologistes - Voeu pour soutenir l'entrée du droit à 

l'avortement dans la Constitution Française. 

Avis du conseil : Rejeté (10 voix pour, 38 voix contre) 

Mme Hauray, Conseillère municipale, lit l’exposé suivant : 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
La décision d'annuler le jugement Roe v Wade et d'interdire effectivement l'avortement dans 
environ 26 États américains est régressive et en décalage non seulement avec la majorité des 
Américain·nes qui soutiennent les soins liés à l'avortement, mais aussi avec une grande partie 
du reste du monde où l'accès à l'avortement s'étend massivement et touche toujours plus de 
femmes et de personnes qui veulent et ont besoin de ce service vital. 
 
Les États-Unis rejoignent désormais le Salvador, le Nicaragua et la Pologne, qui possèdent 
certaines des interdictions les plus restrictives et les plus extrémistes en matière d'avortement. 
 
L'interdiction de l'avortement ne réduit pas le nombre d'avortements, elle ne fait que forcer les 
femmes et les personnes de divers genres à prendre des voies extrêmes et dangereuses pour 
mettre fin à leur grossesse. Cette décision coûtera des vies. 
 
Restreindre l'accès à l'avortement, criminaliser les services d'avortement et discriminer les 
personnes enceintes qui cherchent à avorter équivaut à mettre leur tête à prix et à leur imposer 
une grossesse forcée. 
 
Les interdictions d'avorter sont par nature racistes. Elles touchent de manière démesurée les 
femmes de couleur et indigènes, qui sont déjà confrontées à des difficultés systémiques pour 
l'accès aux soins.  
 
L'annulation de l'arrêt Roe v Wade renforcera l’ensemble des mouvements anti-femmes, anti-
avortement et anti-genre. Cette décision aura des conséquences dramatiques à travers le 
monde sur les libertés reproductives et l'état de droit. Nous l’avons déjà constaté dans des 
pays tels que la Pologne. 
 
Il ne s'agit pas seulement du mouvement anti-avortement aux États-Unis, il s'agit d'un effort 
mondial concerté et calculé par les extrémistes conservateurs, qui sont anti-femmes, anti-
LGBTI+, anti-réfugiés et anti-genre. 
 
Ils veulent priver les gens de leurs droits fondamentaux aux soins de santé, à l'égalité, à 
l'autonomie corporelle et, en fin de compte, à la liberté. Nous devons rester unis en tant que 
communauté mondiale, dans toute notre diversité, pour protéger les droits et les libertés de 
toutes et tous. 
 
En solidarité avec l’ensemble des femmes, en lutte pour déjouer la remise en cause de 
l’avortement par toutes les forces réactionnaires ou religieuses, à l’échelle européenne et 
mondiale : nous réaffirmons que les droits des femmes, la liberté à disposer de son corps, le 
droit à l’avortement et à la santé sont des droits fondamentaux pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes, en Europe et dans le monde. 
 
  L’avortement est un choix personnel - mon corps m’appartient, je choisis ma vie, je choisis 
d’avoir ou pas un enfant : 



  L’accès à l’avortement est un droit ; 
  La clause de conscience pour les professionnel·les de santé doit être supprimée de la loi ; 
  Les délais légaux pour avorter doivent être harmonisés sur ceux des pays les plus 
progressistes en Europe, et les États doivent tendre vers une dépénalisation totale de 
l’avortement. 
  Des moyens financiers doivent être donnés pour que les centres pratiquant l’avortement et 
les centres de planification soient accessibles à toutes sur l’ensemble des territoires ; 
  Des campagnes d’information tous publics sont nécessaires pour pouvoir en parler librement, 
sans tabou ni jugement ; 
  L’éducation à la vie sexuelle doit être prodiguée à toutes et à tous pour qu’elles et ils puissent 
avoir des choix libres et éclairés ; 
  La formation aux techniques d’avortement et à l’accompagnement doit faire partie intégrante 
de la formation initiale des professionnel·les de santé. 
 
Constitutionnaliser une loi, c’est réunir le Parlement en Congrès. Ça se passe à Versailles. 
Jacques Chirac l’a fait en 2007 pour constitutionnaliser la loi d’abolition de la peine de mort 
(une des raisons pour lesquelles nous ne pouvons réintroduire la sanction capitale dans notre 
pays). 
Les deux chambres (Assemblée nationale + Sénat) doivent s’accorder aux 3/5 des votants, il 
faudra donc des alliances pour que cela devienne possible. 
Les luttes politiques doivent s’accorder devant des enjeux fondamentaux, là il s’agit de la vie 
des femmes. 
 
Nous demandons donc à ce Conseil municipal de voter ce vœu : celui de soutenir les femmes 
américaines dans leurs luttes actuelles et à venir, et de soutenir la loi pour l’entrée du droit à 
l’avortement dans la Constitution. 
Au-delà du symbole, c’est bien d’un signal fort envoyé à tous ceux qui souhaitent entraver les 
femmes dans leurs choix et leurs libertés. 
 
Il y a quelques semaines à Saint-Nazaire, hier à Nantes, les collectifs et associations 
féministes locales lançaient des rassemblements pour défendre le droit de chacun·e à 
disposer de son corps. Nous continuerons ces luttes à n'importe quel prix, nos corps, nos 
choix !  
 
 
  



 

2 - Groupe de la majorité Pour Saint-Nazaire - Vœu du Conseil municipal de  
Saint-Nazaire pour soutenir l’entrée du droit à l’avortement dans la Constitution 
Française. 

 
David SAMZUN, Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
La décision prise par la Cour Suprême des États-Unis d'annuler le jugement Roe v Wade est 
un recul dramatique pour les droits des femmes. 
  
Cette décision régressive a immédiatement permis à environ 26 États américains de légiférer 
pour interdire le droit à l’avortement, pourtant acquis de haute lutte par des décennies de 
combats sociaux et politiques. 
  
C’est une décision en profond décalage avec les attentes de la majorité des Américains et des 
Américaines, qui soutiennent les soins liés à l'avortement, mais aussi avec une grande partie 
du reste du monde où l'accès à l'avortement s'étend massivement et touche toujours plus de 
femmes et de personnes qui veulent et ont besoin de ce service vital.  
  
L'interdiction de l'avortement ne réduit pas le nombre d'avortements. Elle ne fait que forcer les 
femmes à prendre des voies extrêmes et dangereuses pour mettre fin à leur grossesse. Cette 
décision coûtera des vies. Le droit à l’avortement est un enjeu collectif de santé publique et un 
outil de protection personnel de la santé pour toutes les femmes, et notamment les plus fragiles 
qui sont déjà les plus éloignées de l’accès aux soins. Cette décision aura des conséquences 
dramatiques sur les libertés reproductives et l’état de droit. 
  
En solidarité avec l’ensemble des femmes, en lutte pour déjouer la remise en cause de 
l’avortement par toutes les forces réactionnaires ou religieuses, à l’échelle européenne et 
mondiale : le Conseil municipal de la Ville de Saint-Nazaire réaffirme que les droits des 
femmes, la liberté à disposer de son corps, le droit à l’avortement et à la santé sont des droits 
fondamentaux pour l’égalité entre les femmes et les hommes, en Europe et dans le monde. 
  
Par ce vœu, le Conseil municipal de la Ville de Saint-Nazaire : 
  

 Apporte en premier lieu son soutien à toutes les femmes américaines dans leurs luttes 
actuelles et à venir, 

 Rappelle son soutien à toutes celles et ceux qui à travers le monde se battent pour 
l’égalité des femmes et des hommes et pour le droit des femmes à disposer librement 
de leur corps et de choisir d’avoir un enfant ou non, 

 Déclare soutenir l’entrée du droit à l’avortement dans la Constitution française. 
  



 

 Appelle solennellement les élu.es de l’Assemblée nationale et du Sénat à s’accorder, 
au-delà des clivages partisans comme avait su le faire la représentation Nationale au 
moment du vote de la loi portée par Simone Veil, afin de réunir les 3/5 des votants 
nécessaires à l’adoption de cette modification constitutionnelle. 

  
 

David SAMZUN 
Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



 

3 - Décisions prises par le Maire en application de l'article L.2122-22 du Code Général 

des Collectivités Territoriales (Période du 11 avril 2022 au 10 juin 2022 inclus) - Compte 

rendu au Conseil municipal - Communication. 

David SAMZUN, Maire, lit l’exposé suivant :  

Mes cher·es Collègues, 
 
 

Par délibération en date du 03 juillet 2020, le Conseil municipal a décidé de me faire bénéficier 
des dispositions de l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, me 
permettant dans ce cadre, par délégation du Conseil municipal, de prendre des décisions dans 
un certain nombre de domaines limitativement énumérés, notamment les marchés publics. 

Le même article prévoit que les décisions prises en vertu de ces dispositions doivent être 
portées à la connaissance du Conseil municipal à chacune de ses réunions obligatoires. 

Le relevé ci-annexé, pour la période du 11 avril 2022 au 10 juin 2022 inclus, qui vous a été 
adressé en même temps que les documents préparatoires à la séance de ce jour, en donne 
le détail. 

Je vous demande, mes cher.es collègues, de bien vouloir me donner acte de cette 
communication. 
 
 

David SAMZUN 
Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - DONT ACTE 
 
 
 
 
  



 

4 - Fonds d’Aide aux Jeunes en difficulté (FAJ) – Renouvellement – Convention à 

conclure avec la Mission Locale – Approbation et autorisation de signature 

David SAMZUN, Maire, lit l’exposé suivant : 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
La Ville de Saint-Nazaire participe depuis plusieurs années aux activités du Fonds d'Aide aux 
Jeunes en difficulté (F.A.J.) géré par la Mission Locale, en subventionnant le dispositif. 
 
Aujourd'hui, la Mission locale nous propose de renouveler la convention au titre de 2022. 
 
Le financement du fonds géré par la Mission locale de l’agglomération nazairienne est assuré 
par le Département de Loire-Atlantique et les communes relevant du territoire de compétence 
de la Mission Locale. 
 
La Mission Locale assure la gestion du Fonds d’Aide aux Jeunes notamment à travers 
l’organisation administrative, financière du dispositif et le suivi comptable des aides 
individuelles accordées aux jeunes. Elle doit réaliser un bilan quantitatif et qualitatif annuel. 
 
Ce dispositif est destiné au soutien des jeunes en difficulté pour lesquels une subvention peut 
être accordée afin de faciliter la mise en œuvre d’un parcours d’insertion professionnelle et 
sociale. 
 
Le F.A.J. de la région nazairienne, d'un montant global maximum cette année de 90 300 € est 
constitué par la participation conjointe du Département et par les communes du périmètre 
d’intervention de la Mission Locale : Donges, La Chapelle des Marais,  
Montoir-de-Bretagne, Pornichet, Saint-Malo-de-Guersac, Saint-Nazaire, Trignac,  
Saint-Joachim et Saint-André-des-Eaux. 
 
Le Département finance le F.A.J. à hauteur des deux tiers des besoins des jeunes suivis, les 
communes de la CARENE apportant le tiers restant. La Ville de Saint-Nazaire représente plus 
de 80 % de la population. 
 
Pour information au global en 2021, 319 jeunes dont 242 nazairiens ont été soutenus dans 
leur projet. 423 aides ont été accordées dont 330 pour Saint-Nazaire. 
 
Les aides sont majoritairement octroyées pour la subsistance (alimentation, hygiène) puis en 
second lieu la mobilité, le logement et la formation. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- approuver le renouvellement du dispositif  
- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention avec la Mission Locale 

de l'agglomération nazairienne jointe en annexe, permettant un versement de 14 818 € 
pour le Fond d'Aide aux Jeunes. 

 
 
  



Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 2022 chapitre 65. 
 

David SAMZUN 
Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 40  
Pour : 40 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
7 élus n’ont pas pris part au vote et sont sortis de la salle : Mme Céline GIRARD-RAFFIN, 
M. Xavier PERRIN, Mme Dominique TRIGODET, Mme Béatrice PRIOU, Mme Emmanuelle 
BIZEUL, Mme Stéphanie LIPREAU, M. Eddy LE CLERC. 
 
M. Alain MANARA n’a pas pris part au vote ayant donné procuration à Mme BIZEUL qui 
est sortie de la salle. 
 
 

 

 

 

  



 

5 - Subventions et contributions à diverses associations - Examen des demandes. 

Céline GIRARD-RAFFIN, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Lors du vote du budget primitif 2022, il a été procédé à la prévision des crédits de subventions 
destinés aux associations, dans le cadre des enveloppes budgétaires définies. 
 
Conformément aux règles budgétaires, les crédits de subventions ne peuvent faire l’objet 
d’une dépense effective qu’après une décision individuelle d’attribution. 
 
Par la suite, au fur et à mesure du déroulement de l’exercice budgétaire, l’affectation des 
crédits de subventions aux associations retenues est ainsi effectuée dans la limite des crédits 
votés.  
 
C’est l’objet de cette délibération.  
 
Vous trouverez dans le document en annexe à cette délibération la liste des associations 
attributaires de subventions exceptionnelles, pour un montant total de 169 990 euros.  
 
Les subventions exceptionnelles ici proposées visent à répondre aux besoins ponctuels 
exprimés par les associations auprès de la Ville, pour leur permettre de mener à bien leurs 
projets ou répondre à des besoins liés à des circonstances exceptionnelles.  
 
Je vous demande donc, mes cher·es Collègues, de bien vouloir autoriser le versement des 
subventions aux associations ainsi désignées.  
 
 
Les crédits correspondants sont prévus au compte par nature 6574 du budget principal. 
 

Céline GIRARD-RAFFIN 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 45  
Pour : 45 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
3 élus n’ont pas pris part au vote et sont sortis de la salle : M. Jean-Luc SÉCHET, M. 
Frédéric LECOMTE, Mme Betty GALIOT.   



6 - Dispositif d’accompagnement des initiatives citoyennes (DAIC) – Attribution des 

subventions aux porteurs de projets – Approbation 

 

Céline GIRARD-RAFFIN, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 

Mes cher·es Collègues, 
 
Par délibération en date du 29 juin 2018, le Conseil municipal a approuvé la création du 
Dispositif d’Accompagnement des Initiatives Citoyennes (DAIC) qui a pour but de soutenir des 
projets relevant d’au moins une des trois thématiques suivantes : développement durable, 
animations de quartier, solidarités de proximité portés par des habitants de Saint-Nazaire. 
 
Conformément à l’article 2 du règlement intérieur du DAIC, un accompagnement technique et 
financier peut être proposé par la Ville aux porteurs de projets.  
 
Chaque projet fait l’objet d’une présentation en commission des projets composée d’habitants 
et d’élus, qui examine sa recevabilité et le soumet, ensuite, au Conseil municipal pour l’octroi 
de moyens financiers nécessaires à la réalisation du projet. 
 
La commission des projets s’est réunie le 15 juin 2022. Après examen du dossier présenté, la 
commission a émis un avis favorable pour ce projet d’un montant total de 700 €, dont le détail 
figure en annexe de la présente délibération. 
 
En conséquence, je vous propose, mes cher·es Collègues, de bien vouloir approuver 

l’attribution d’une subvention d’un montant total de 571 € au titre du Fonds de Participation 

des Habitants au porteur de projet, une partie du projet étant prise en charge sous forme de 

valorisation par la mise à disposition de matériel. 

Les crédits correspondants sont inscrits au budget principal de la Ville, chapitre 65. 
 
 

Céline GIRARD-RAFFIN 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
 
  



 

7 - Engagement des Villes de Saint-Nazaire et de Saarlouis dans un service civique 

franco-allemand - Convention à conclure - Approbation et autorisation de signature 

 

Céline GIRARD-RAFFIN, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Depuis 1969, le jumelage entre notre Ville et la Ville de Saarlouis constitue un cadre pérenne 
et fonctionnel à des initiatives ayant notamment pour objectif la promotion de la citoyenneté 
européenne auprès de nos plus jeunes concitoyen.nes. 

C’est dans ce contexte que nous souhaitons renouveler de manière conjointe notre 
participation à l’appel à candidatures annuel de service civique franco-allemand initié en 2018. 
Cet échange de volontaires et jeunes ambassadeur.rices entre les deux municipalités a pour 
mission d'animer le jumelage et de participer à l’organisation des actions et temps forts dans 
ce cadre. 

Le volontariat franco-allemand des territoires est mis en place par l’Agence Française du 
Conseil des Communes et Régions d’Europe (AFCCRE) en lien avec l'Office Franco-Allemand 
pour la Jeunesse (OFAJ) et l'Agence française du Service Civique. 

 
Il aura lieu du 1er septembre 2022 au 31 août 2023 et permettra l’envoi et l’accueil réciproque 
et simultané, dans les deux villes, d’un·e jeune âgé·e de 18 à 25 ans. Les jeunes volontaires 
seront accueilli.es dans les services Relations publiques et internationales des deux 
municipalités qui en auront la responsabilité. 
 

L’AFCCRE assure la coordination des volontariats, en France et en Allemagne. 

Les jeunes volontaires allemand.es et français.es perçoivent une indemnité financée par l’Etat 
français dans le cadre du Service Civique, s'élevant à 473,04 € par mois pour les jeunes 
Allemand.es qui se rendent en France, respectivement à 522,87 € pour les jeunes Français.es 
qui se rendent en Allemagne (exemptés de la CSG-RDS).  

En complément, il est convenu que chaque collectivité verse la somme de 107,58 € par mois 
au volontaire, conformément aux dispositions contractuelles du Service Civique et lui apporte 
une aide à la recherche d’un logement. 

En outre, cette mission de volontariat donnera aux jeunes une opportunité de participer à une 
expérience d’engagement civique et de mobilité en Europe, tout en leur permettant 
l’acquisition de compétences bénéfiques pour leur avenir professionnel.  
 
Afin d’assurer la continuité de la mission, en cas de contexte sanitaire défavorable, le/la jeune 
pourra être amené.e à télétravailler avec un accompagnement étroit de son tuteur.trice. 
 
L’AFCCRE porte l’agrément de l’Agence du Service Civique et accompagne les collectivités 
territoriales pendant toute la durée du volontariat, offrant ainsi un support pour une grande 
partie des aspects administratifs du dispositif. 
 
Ces dispositions sont reprises dans la convention ci-jointe, à intervenir entre les Villes de Saint-
Nazaire et de Saarlouis. 
 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir approuver et 
autoriser le Maire ou son représentant à signer cette convention d’engagement de service 



civique entre les deux Villes jumelées. 
 
 
Les dépenses correspondantes sont inscrites au budget de la Ville, chapitre 012. 
 

Céline GIRARD-RAFFIN 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 39  
Pour : 39 
Contre : 0 
Abstentions : 9 
 
 
  



 

8 - Projet de Renouvellement urbain d’Intérêt Régional (PRIR) – Convention de 

renouvellement urbain – Avenant n°2 - Approbation et autorisation de signature 

 

Céline GIRARD-RAFFIN, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Par délibération du Conseil communautaire en date du 17 décembre 2019 et du Conseil 
municipal en date du 20 décembre 2019, la Ville de Saint-Nazaire et la Communauté 
d'Agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) ont approuvé le Projet 
de Renouvellement urbain d’Intérêt Régional (PRIR) et son programme d’actions et ont 
autorisé le Maire et le Président à signer la convention pluriannuelle couvrant la période 2019 
- 2024. 
 
Cette convention pluriannuelle de renouvellement urbain de l’agglomération de Saint-Nazaire 
a été signée par l’ensemble des partenaires opérationnels et financiers le 1er avril 2020. Par 
délibération du Conseil municipal en date du 09 octobre 2020, un premier avenant a été 
approuvé puis a fait l’objet d’un ajustement mineur en novembre 2021. 
 
Deux évolutions nécessitent cependant d’apporter des modifications à cette convention par un 
second avenant :   
 

 L’identification d’une première nouvelle opération suite à l’abandon d’une 

opération conventionnée de reconstitution de l’offre de logements locatifs 

sociaux ; 

 L’identification d’une seconde nouvelle opération de reconstitution de l’offre de 

logements locatifs sociaux. 

La convention consolidée sur la base de l’avenant n°1 et de l’ajustement mineur n°1 présente 
et définit une stratégie de la reconstitution de l’offre de logements locatifs sociaux au 1 pour 1, 
consécutive à la démolition des 56 logements de la résidence Trébale. Pour rappel, cette 
programmation avait été fléchée sur des projets de construction de logements locatifs sociaux 
référencés au Programme Local de l'Habitat 2016 – 2021 de la CARENE, à savoir : 
 

- Besné – ZAC des Hameaux du Parc – 8 logements (3 Prêts Locatifs à Usage 

Social - PLUS /5 Prêts Locatifs Aidés d’Intégration - PLAI) – programmation 

2020, sur un total de 16 logements ; 

- Montoir-de-Bretagne – ZAC de l’Ormois – 9 logements (3 PLUS /6 PLAI) – 

programmation 2020, sur un total de 17 logements ; 

- Saint-Joachim – Aignac – 6 logements (2 PLUS /4 PLAI) – programmation 2021, 

sur un total de 12 logements ; 

- Saint-Nazaire – Immaculée, Charles Baudelaire – 8 logements (3 PLUS /5 

PLAI) – programmation 2021, sur un total de 15 logements ; 

- Donges – Jean-Jaurès – 8 logements (3 PLUS /5 PLAI) – programmation 2021, 

sur un total de 16 logements ; 

- Saint-Nazaire – Virées Rouillard - 9 logements (4 PLUS/5 PLAI) – 

programmation 2021, sur un total de 18 logements. 



 
L’abandon récent de l’opération « Jean Jaurès » à Donges nécessite de la retirer de la 
convention. En accord avec les partenaires, cette opération sera remplacée par une opération 
en vente en état futur d’achèvement (VEFA) sous maîtrise d’ouvrage de la SAS PRIMALYS, 
et située route du Point du Jour à Saint-Nazaire (quartier de l’Immaculée). Sur un total de 33 
logements, 8 logements recevront un financement de l’Agence Nationale pour la Rénovation 
Urbaine (ANRU) soit 3 PLUS et 5 PLAI. 
 
Cet avenant n°2 est également l’occasion de finaliser l’identification de l’ensemble des 
opérations contribuant à la reconstruction des 56 logements démolis. L’opération « îlot 
Briand » à Saint-Malo-de-Guersac, comprenant un total de 16 logements bénéficiera de 
financements ANRU pour 8 d’entre eux (3 PLUS et 5 PLAI).  
 
Ces deux opérations s’inscrivent pleinement dans les objectifs du Programme Local de 
l'Habitat, en matière de mixité sociale à l'échelle du territoire de l'agglomération, d'équilibre 
entre logements PLUS et PLAI et de répartition des productions de logements sociaux par 
commune.  
 
Les opérations de reconstitution de l’offre actualisée, objets de cet avenant n°2, sont les 
suivantes : 
 

- Besné – ZAC des Hameaux du Parc – 8 logements (3 PLUS/5 PLAI) – 

programmation 2020, sur un total de 16 logements ; 

- Montoir-de-Bretagne – ZAC de l’Ormois – 9 logements (3 PLUS/6 PLAI) – 

programmation 2020, sur un total de 17 logements ; 

- Saint-Joachim – Aignac – 6 logements (2 PLUS /4 PLAI) – programmation 2021, 

sur un total de 12 logements ; 

- Saint-Nazaire – Immaculée, Charles Baudelaire – 8 logements (3 PLUS/5 PLAI) 

– programmation 2021, sur un total de 15 logements ; 

- Saint-Nazaire – Virées Rouillard - 9 logements (4 PLUS/5 PLAI) – 

programmation 2021, sur un total de 18 logements ; 

- Saint-Nazaire – Point du Jour – 8 logements (3 PLUS/5 PLAI) – programmation 

2022, sur un total de 33 logements ; 

- Saint-Malo-de-Guersac – îlot Briand – 8 logements (3 PLUS/5 PLAI) – 

programmation 2022, sur un total de 8 logements. 

En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- approuver le projet d’avenant n°2 à la convention de renouvellement urbain, 

  



 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer ledit avenant n°2, ainsi que tous 

documents y afférents. 

 
 

Céline GIRARD-RAFFIN 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
  



 

9 - Politique de la Ville - Convention locale d’utilisation de l’abattement de Taxe Foncière 

sur les Propriétés Bâties (TFPB) - Avenant n°2 à la convention-cadre - Approbation et 

autorisation de signature 

 

Céline GIRARD-RAFFIN, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Par délibération du Conseil municipal en date du 25 mars 2016, la Ville de Saint-Nazaire, aux 
côtés de la CARENE et de l’Etat, a approuvé la convention locale d’utilisation relative à 
l’abattement de la Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties (TFPB) portée par l’OPH Silène. 
 
La loi de finances de 2022 proroge jusque fin 2023 la durée des Contrats de ville et donc, par 
concomitance, la période d’application de l’abattement de 30 % sur la TFPB au profit des 
logements locatifs sociaux situés dans les quartiers prioritaires de la Politique de la Ville. 
 
Ainsi, l’OPH Silène propose aux collectivités territoriales et à l’État signataires de proroger par 
voie d’avenant la convention initiale de 2016 qui concerne son patrimoine dans les quartiers 
suivants : 
 
• Bouletterie – Chesnaie – Trébale – Galicheraie – Pertuischaud – Plaisance, 
• Petit Caporal / Ile du Pé, 
• Prézégat – Berthauderie – Robespierre. 
 
En contrepartie de cet avantage fiscal, l’OPH Silène s’est engagé à poursuivre l’amélioration 
de la qualité de service et à mettre en place des actions spécifiques dans les quartiers 
prioritaires de la Politique de la Ville pour améliorer les conditions de vie des habitants, selon 
trois axes d’intervention : 
 

 Le renforcement de la proximité au service des habitants 

 Le sur-entretien des résidences et des logements 

 L’amélioration du cadre de vie 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- Approuver l’avenant n°2 qui proroge la convention d’abattement de la TFPB jusqu’au 
31 décembre 2023, 

- Autoriser la signature dudit avenant n°2, 
  



 
- Autoriser le Maire ou son représentant à signer tous les actes et/ou documents se 

rapportant à l’avenant de cette convention et à la présente délibération. 
 
 

Céline GIRARD-RAFFIN 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
 
 
 
  



 

10 - La Solitaire du Figaro - Convention de partenariat local entre la CARENE, le 

Département de Loire Atlantique, la Commune de Saint-Nazaire et le Grand Port 

Maritime de Nantes-Saint-Nazaire -Approbation et autorisation de signature 

 

Céline GIRARD-RAFFIN, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
Chaque année depuis plus de 50 ans, la Solitaire du Figaro offre au public une grande fête 
maritime et sportive. Cette course, l’une des plus exigeantes du monde et qui regroupe l’élite 
de la course au large, est également un grand rassemblement populaire, l’événement 
accueillant chaque année des milliers de visiteurs dans ses villages. 
 
Un village événementiel de course grand public constitué de stands et ponctué d’animations 
sera installé, après accord des autorités administratives compétentes, à proximité des bateaux 
sur le site du port de Saint-Nazaire du 07 au 11 septembre 2022. 
 
Afin d’accueillir l’arrivée officielle et les bateaux, à titre de port de relâche, de la Solitaire du 
Figaro sur Saint-Nazaire, le Département de Loire-Atlantique, la Ville de Saint-Nazaire, la 
CARENE et le Grand Port Maritime de Nantes-Saint-Nazaire définissent et mettent en œuvre 
un partenariat local pour organiser l’exécution du cahier des charges techniques ainsi que la 
mise en place et l’animation du village évènementiel de course ouvert aux marins ainsi qu’au 
grand public. 
 
La course est mise en œuvre par la société OC Sport Pen Duick, organisatrice de cet 
évènement nautique. Si le grand départ partira de la Ville de Nantes le 20 août 2022, les 
bateaux de la classe de Figaro Bénéteau 3 seront accueillis pour la nuit du 20 au 21 août 2022 
dans le port de Saint-Nazaire. L’arrivée officielle est prévue le 08 septembre 2022 à Saint-
Nazaire. 

 

La convention multipartite, jointe en annexe, encadre les rôles et obligations des différentes 
parties. 

 
Il vous est proposé d’intervenir par le biais d’une convention multipartite (ci-joint annexée), qui 
encadre les rôles et obligations des différentes parties. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- approuver la convention de partenariat local entre la CARENE, le Département de 
Loire-Atlantique, la Ville de Saint-Nazaire et le Grand Port Maritime de  
Nantes-Saint-Nazaire, 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention et tout document  
 
  



 
La dépense en résultant sera imputée au chapitre 011 du budget principal. 
 
 

Céline GIRARD-RAFFIN 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 47  
Pour : 39 
Contre : 8 
Abstentions : 1 
 
 
  



 

11 - Délégations de service public - Rapports d'activités de l'année 2021 – 

Communication 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Les règles applicables en matière de délégation de service public prévoient l’obligation, pour 
nos différents délégataires, à savoir : 
 
- CAPFUN – SAS Camping de l'Eve (DSP Camping de l’Eve), 
- Société Omnium de Gestion Financière - OGF (DSP Crématorium), 
- SASU Le Ponton (DSP Restaurant le France), 
- SPL Saint-Nazaire Agglomération Tourisme, 
 
de produire chaque année à l’autorité délégante un rapport d’activités. 
 
En application de l’article L 1413-1 du Code Général des Collectivités Territoriales, les rapports 
d’activités établis par les délégataires au titre de l’année 2021 ont été soumis pour examen 
préalable à la Commission Consultative des Services Publics Locaux, instance réglementaire 
que nous avons mise en place pour la durée du mandat lors de notre séance en date du 11 
septembre 2020. 
 
Conformément aux dispositions combinées des articles L 1411-3 et L 1413-1 du Code Général 
des Collectivités Territoriales, il est donné communication au Conseil municipal de ces rapports 
et de l’avis de cette commission. 
 
La Commission Consultative des Services Publics Locaux, qui s’est réunie le 24 juin 2022, a 
émis les avis suivants : 
 

 Pour CAPFUN – SAS Camping de l'Eve : avis favorable 

 Pour la SASU Le Ponton : avis favorable 

 Pour la Société Omnium de Gestion Financière – OGF : avis favorable 

 Pour la SPL Saint-Nazaire Agglomération Tourisme : avis favorable 
 

Ces observations sont retracées dans le procès-verbal de tenue de la commission annexé à 
la présente délibération. 
 
Un exemplaire des rapports d’activités des délégataires de service public de l’année 2021 est 
joint à la présente délibération. 
 
  



Je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir me donner acte de cette 
communication. 
 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - DONT ACTE 
 
 
  



 

12 - Prestations de maintenance technique des bâtiments - Convention constitutive de 

groupement de commandes entre les Villes de Saint-Nazaire, Donges, Montoir-de-

Bretagne, Pornichet, Saint-Joachim, Saint-Malo-de-Guersac, Trignac, le CCAS de la 

Ville de Saint-Nazaire et la Communauté d’Agglomération de la Région Nazairienne et 

de l’Estuaire (CARENE) – Approbation et autorisation de signature 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Les marchés relatifs aux prestations de maintenance technique des bâtiments étant arrivés à 
échéance, il convient de les renouveler. Les Villes de Saint-Nazaire, Donges, Montoir-de-
Bretagne, Pornichet, Saint-Joachim, Saint-Malo-de-Guersac, Trignac, le CCAS de la Ville de 
Saint-Nazaire et la Communauté d’Agglomération de la Région Nazairienne et de l’Estuaire 
(CARENE) ont souhaité constituer un groupement de commandes afin de bénéficier de prix et 
de conditions plus avantageuses. 

 
La convention de groupement de commandes ci-jointe, prise en application des articles 
L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique fixe le cadre juridique de cette 
consultation. Elle désigne la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. A 
ce titre, elle sera chargée de l’organisation de la procédure. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du 
groupement de commandes pour les prestations de maintenance technique des 
bâtiments désignant la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. 

 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 48  
Pour : 38 
Contre : 10 
Abstentions : 0 
 

  



 

13 - Acquisition et maintenance du système de gestion de flux des services de la Ville 

de Saint-Nazaire et de la CARENE – Convention constitutive de groupement de 

commandes entre la Ville de Saint-Nazaire et la Communauté d'Agglomération de la 

Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) – Approbation et autorisation de 

signature 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Le système de gestion de flux installé à l’accueil de l’hôtel de Ville est opérationnel et donne 
entière satisfaction. Il est donc souhaité qu’il puisse être déployé dans de nouvelles directions 
des deux collectivités. La Ville de Saint-Nazaire et la Communauté d'Agglomération de la 
Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) ont souhaité constituer un groupement de 
commandes afin d’optimiser techniquement l’acquisition et la maintenance de ce système et 
bénéficier de prix et de conditions plus avantageuses. 

 
La convention de groupement de commandes ci-jointe, prise en application des articles 
L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique fixe le cadre juridique de cette 
consultation. Elle désigne la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. A 
ce titre, elle sera chargée de l’organisation de la procédure. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir autoriser le 
Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes 
pour l’acquisition et la maintenance du système de gestion de flux des services de la Ville de 
Saint-Nazaire et de la CARENE désignant la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur 
du groupement. 
 
 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



 

14 - Prestations de contrôles périodiques des installations techniques et moyens de 

lutte contre l’incendie - Convention constitutive de groupement de commandes entre 

les Villes de Saint-Nazaire, Donges, Montoir de Bretagne, Pornichet, Saint-Joachim, 

Saint-Malo-de-Guersac, Trignac, le CCAS de la Ville de Saint-Nazaire, l’association Le 

Théâtre Scène Nationale, Saint-Nazaire Agglomération Tourisme (SNAT) et la 

Communauté d'Agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) – 

Approbation et autorisation de signature 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Les marchés relatifs aux prestations de contrôles périodiques des installations techniques et 
moyens de lutte contre l’incendie étant arrivés à échéance, il convient de les renouveler. Les 
Villes de Saint-Nazaire, Donges, Montoir de Bretagne, Pornichet, Saint-Joachim, 
Saint-Malo-de-Guersac, Trignac, le CCAS de la Ville de Saint-Nazaire, l’association Le Théâtre 
Scène Nationale, Saint-Nazaire Agglomération Tourisme (SNAT) et la Communauté 
d'Agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) ont souhaité constituer 
un groupement de commandes afin de bénéficier de prix et de conditions plus avantageuses. 

 
La convention de groupement de commandes ci-jointe, prise en application des articles 
L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique fixe le cadre juridique de cette 
consultation. Elle désigne la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. A 
ce titre, elle sera chargée de l’organisation de la procédure. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir autoriser le Maire 
ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes pour 
les prestations de contrôles périodiques des installations techniques et moyens de lutte contre 
l’incendie désignant la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. 
 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
  



 

15 - Acquisition et entretien des vêtements de travail - Convention constitutive de 

groupement de commandes entre les Villes de Saint-Nazaire, Donges, La Chapelle des 

Marais, Montoir-de-Bretagne, Pornichet, Saint-Joachim et la Communauté 

d’Agglomération de la Région Nazairienne et de l’Estuaire (CARENE) – Approbation et 

autorisation de signature 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Les marchés relatifs à l’acquisition et l’entretien des vêtements de travail étant arrivés à 
échéance, il convient de les renouveler. Les Villes de Saint-Nazaire, Donges,  
La Chapelle-des-Marais, Montoir-de-Bretagne, Pornichet, Saint-Joachim et la Communauté 
d’Agglomération de la Région Nazairienne et de l’Estuaire (CARENE) ont souhaité constituer 
un groupement de commandes afin de bénéficier de prix et de conditions plus avantageuses. 
 
La convention de groupement de commandes ci-jointe, prise en application des articles 
L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique fixe le cadre juridique de cette 
consultation. Elle désigne la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. A 
ce titre, elle sera chargée de l’organisation de la procédure. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir :  

 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du 

groupement de commandes pour l’acquisition et l’entretien des vêtements de travail 
désignant la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement ; 

- autoriser le coordonnateur du groupement à signer le ou les marchés publics 
correspondants avec la ou les entreprises retenues en application de la convention 
constitutive du groupement. 

 
Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



16 - Fourniture, mise en œuvre et maintenance d’un système intégré de gestion de 

bibliothèque, d’un portail documentaire web et d’un système de gestion des terminaux 

publics pour le réseau des bibliothèques de la CARENE - Convention de groupement 

de commandes entre la Ville de Saint-Nazaire et la Communauté d'Agglomération de la 

Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) – Approbation et Autorisation de 

signature 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
En raison du besoin de disposer d’un système intégré de gestion de bibliothèque, d’un portail 
documentaire web et d’un système de gestion des terminaux publics pour le réseau des 
bibliothèques de la CARENE, la Ville de Saint-Nazaire et la CARENE ont souhaité constituer 
un groupement de commandes afin de mutualiser les moyens, de bénéficier de prix et de 
conditions plus avantageuses.  

 
La convention de groupement de commandes ci-jointe, prise en application des articles 
L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique fixe le cadre juridique de cette 
consultation. Elle désigne Communauté d'Agglomération de la Région Nazairienne et de 
l'Estuaire (CARENE) comme coordonnateur du groupement. A ce titre, elle sera chargée de 
l’organisation de la procédure. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 

 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive du 

groupement de commandes pour la fourniture, la mise en œuvre et la maintenance 
d’un système intégré de gestion de bibliothèque, d’un portail documentaire web et d’un 
système de gestion des terminaux publics pour le réseau des bibliothèques de la 
CARENE, désignant la CARENE comme coordonnateur du groupement ; 

- autoriser le coordonnateur du groupement à signer le ou les marchés publics 
correspondants avec la ou les entreprises retenues en application de la convention 
constitutive du groupement. 

 
Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
  



 

17 - Accord cadre relatif au développement, à la maintenance et à l’hébergement des 

sites internet de la Ville Saint-Nazaire et de la CARENE - Convention de groupement de 

commandes entre la Ville de Saint-Nazaire et la Communauté d'Agglomération de la 

Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) – Autorisation de signature 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Les sites internet de la Ville de Saint-Nazaire et de la CARENE doivent être refondus, il 
convient donc de lancer une consultation visant à assurer leur développement, leur 
maintenance et leur hébergement. La Ville de Saint-Nazaire et la Communauté 
d'Agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) ont souhaité constituer 
un groupement de commandes afin de mutualiser les moyens techniques, bénéficier de prix 
et conditions plus avantageuses. 

 
La convention de groupement de commandes ci-jointe, prise en application des articles 
L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique fixe le cadre juridique de cette 
consultation. Elle désigne la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. A 
ce titre, elle sera chargée de l’organisation de la procédure. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir autoriser le Maire 
ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes relatif 
au développement, à la maintenance et à l’hébergement des sites internet de la Ville de Saint-
Nazaire et de la CARENE désignant la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du 
groupement. 

  
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



 

18 - Accord cadre relatif à la maintenance des solutions d’impression bureautiques 

issues des parcs existants - Convention de groupement de commandes entre les Villes 

de Saint-Nazaire et de Montoir-de-Bretagne, le CCAS de la Ville de Saint-Nazaire et la 

Communauté d'Agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) – 

Approbation et autorisation de signature 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Le marché relatif à la fourniture de services de solutions d’impression bureautiques arrivant 
prochainement à échéance, il convient de lancer une nouvelle consultation en vue de maintenir 
pendant deux années supplémentaires les parcs existants qui ont été sous-utilisés pendant 
les périodes de confinement et de télétravail renforcé. Les Villes de Saint-Nazaire et de 
Montoir-de-Bretagne, le CCAS de la Ville de Saint-Nazaire et la Communauté d'Agglomération 
de la Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) ont souhaité constituer un groupement 
de commandes afin de bénéficier de prix et de conditions plus avantageuses. 

 
La convention de groupement de commandes ci-jointe, prise en application des articles 
L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique fixe le cadre juridique de cette 
consultation. Elle désigne la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. A 
ce titre, elle sera chargée de l’organisation de la procédure. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir autoriser le Maire 
ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes relatif 
à la maintenance des solutions d’impression bureautiques issues des parcs existants 
désignant la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. 
 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



 

19 - Accord cadre relatif à la mise à disposition d’une solution de traitement des 

demandes et des réponses aux DT-DICT-ATU sur une plateforme dématérialisée - 

Convention de groupement de commandes entre la Ville de Saint-Nazaire et la 

Communauté d'Agglomération de la Région Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) – 

Autorisation de signature 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Le marché de la Ville de Saint-Nazaire relatif à l’acquisition d’un logiciel de traitement des 
réponses aux DT (déclaration de travaux) / DICT (déclaration d’intention de commencement 
de travaux) / ATU (avis de travaux urgents) arrivant prochainement à échéance, il convient de 
le renouveler. La Ville de Saint-Nazaire et la Communauté d'Agglomération de la Région 
Nazairienne et de l'Estuaire (CARENE) ont donc souhaité constituer un groupement de 
commandes afin de disposer d’un outil commun, et bénéficier de prix et conditions plus 
avantageuses. 
 
La convention de groupement de commandes ci-jointe, prise en application des articles 
L.2113-6 et L.2113-7 du Code de la commande publique fixe le cadre juridique de cette 
consultation. Elle désigne la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. A 
ce titre, elle sera chargée de l’organisation de la procédure. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir autoriser le Maire 
ou son représentant à signer la convention constitutive du groupement de commandes relatif 
à la mise à disposition d’une solution de traitement des demandes et des réponses aux DT-
DICT-ATU sur une plateforme dématérialisée désignant la Ville de Saint-Nazaire comme 
coordonnateur du groupement. 
 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



 

20 - Centre commercial Kerlédé – Bail civil à conclure avec la société dénommée La 

Poste pour l’installation d’un Guichet Automatique de Banque / Distributeur 

Automatique de Billets (DAB/GAB) - Approbation et autorisation de signature. 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
La Ville a loué à la Poste, par un bail commercial ayant pris effet le 1er décembre 2013, des 
locaux à usage de commerce et de bureau sis rue Ambroise Paré. 
 
La poste a réalisé un schéma postal en août 2021 et a décidé la création d’un relai poste 
commerçant, entrainant la libération des surfaces occupées dans cet espace. 
 
Une réunion a été organisée entre la Ville et la Poste afin d’étudier le devenir de ce bail. Il a 
ainsi été acté :  
 

- La reprise par la Ville de ces surfaces au plus tard le 30 novembre 2022, terme de la 
convention en vigueur sauf si un repreneur venait à être trouvé. 

- La création par la Poste d’un local indépendant afin d’isoler le distributeur de billets qui 
sera maintenu sur site. 

 
 
Le présent bail civil joint à la présente délibération détermine les conditions de mise à 
dispositions à la Poste de ce local et notamment le montant du loyer qui s’élève à 500 € (cinq 
cents euros). 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- Approuver le projet de bail civil joint à la présente, 
- Autoriser le Maire ou son représentant à le signer ainsi que tout acte, avenant et 

document relatif à ce bail civil. 
 
 
  



La recette en résultant sera affectée au budget principal de la Ville, chapitre 75. 
 
 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



 

21 - Adhésion à la centrale d’achat du GIP RESAH (Réseau des Acheteurs Hospitaliers) 

– Approbation et autorisation de signature. 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Le Réseau des Acheteurs Hospitaliers (RESAH) est une centrale d'achat au sens de l’article 
L.2113-2 du Code de la Commande publique, constituée sous forme de Groupement d’Intérêt 
Public (GIP). Son activité était initialement réservée aux seuls établissements hospitaliers, 
mais s’ouvre désormais à tous les établissements publics, dont les collectivités locales, dès 
lors que leur population atteint 20 000 habitants. 
 
Conformément à nos orientations en matière de rationalisation de l’achat public, je vous 
propose d’adhérer au Réseau des Acheteurs Hospitaliers (RESAH). 
 
Pour la Ville de Saint-Nazaire, l’adhésion au RESAH présente un avantage économique, car 
la massification des achats et les économies d’échelle réalisées par les centrales d'achats 
permettent pour certains achats de fournitures ou de prestations de services d'accéder à des 
prix plus avantageux que ceux qu'obtiendrait la Ville de Saint-Nazaire si elle agissait seule, 
notamment dans le domaine des systèmes d’informations et des télécommunications.  
 
L'adhésion au GIP RESAH fait l'objet d'une cotisation annuelle de 300,00 euros (reconduite 
tacitement chaque année). De même, le bénéfice des marchés publics ou accords-cadres 
conclus par le RESAH suppose le paiement de frais d’adhésion de montants variables et fait 
l’objet de conventions spécifiques prévoyant la participation financière de l'adhérent. Les 
économies d'échelle réalisées couvrent cependant largement l’ensemble des coûts 
d'adhésion. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- approuver l’adhésion de la Ville de Saint-Nazaire à la centrale d’achat du GIP RESAH 
pour un montant annuel de 300 euros ; 

- autoriser le Maire ou toute personne dûment habilitée à signer le bulletin d’adhésion et 
tout document nécessaire au bénéfice des offres de services de la centrale d’achat du 
GIP RESAH. 

 
 
  



Les crédits correspondants sont inscrits au budget principal de la Ville, chapitre 011.  
 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
  



 

22 - Remboursement Familles nazairiennes - Centre de loisirs de l'école du Pouligou à 

Pornichet – Autorisation 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Le 28 juin 2018, le Conseil municipal a délibéré pour mettre en place une convention de 
réciprocité avec la Ville de Pornichet, pour le financement des frais de scolarité, de la 
restauration scolaire et de l’accueil périscolaire, d’un nombre maximum de 15 élèves issus du 
secteur de l’école Chateaubriand. 
 
Cette convention répondait à un double objectif : 
 
- permettre de réduire les effectifs scolarisés à l’école Chateaubriand  
- renflouer les effectifs scolarisés à l’école du Pouligou à Pornichet. 
 
Des enfants nazairiens, concernés par cette convention de réciprocité, ont également été 
accueillis dans les centres de loisirs de la Ville de Pornichet.  
 
En effet, les centres de loisirs de la Ville de Saint-Nazaire, ouverts uniquement le mercredi 
après-midi, en raison de l’organisation scolaire sur quatre jours et demi, ne pouvaient pas les 
accueillir et ces derniers ont été inscrits dans un centre de loisirs pornichétin, car l’organisation 
du temps scolaire à Pornichet est de quatre jours. 
 
Conformément à son règlement intérieur d’accueil de centre de loisirs, la Ville de Pornichet a 
appliqué, à ces familles nazairiennes, la tarification « hors commune ». 
 
Afin d’assurer une égalité de traitement entre toutes les familles nazairiennes, le tarif de Saint-
Nazaire sera simulé à partir de la facturation du centre de loisirs de Pornichet, pour les enfants 
nazairiens accueillis à l’école du Pouligou et la différence sera remboursée par la Ville de 
Saint-Nazaire aux familles, pour les années scolaires 2019/2020, 2021/2022 et 2022/2023.  
 
Ainsi, pour chaque année scolaire, la Ville de Pornichet adressera un état des tarifications pour 
ces familles nazairiennes et la Ville calculera la différence avec ses propres tarifs, qu’elle 
remboursera aux familles. 
 
A partir de la rentrée scolaire 2023, suite à l’avis des conseils d’Ecole et accord de l’inspection 
académique, l’organisation du temps scolaire pour les écoles publiques de  
Saint-Nazaire sera de quatre jours. En conséquence, ce mécanisme de remboursement ne 
sera plus applicable aux familles, car les centres de loisirs de la Ville de Saint-Nazaire seront 
ouverts aussi le matin.  
 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir autoriser ce 
mécanisme de remboursement, pour une égalité de traitement entre les familles nazairiennes. 
 
  



La dépense correspondante sera imputée sur le chapitre 67. 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
  



 

23 - Ressources Humaines – Avenant à la charte du télétravail Ville de Saint-Nazaire, 

CCAS et CARENE 

 

Céline PAILLARD, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
Le télétravail a été introduit dans la fonction publique par la loi n°2012-347 du 12 mars 2012 
relative à l’accès à l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents 
contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations et portant diverses 
dispositions relatives à la fonction publique. 
 
Le décret n°2016-151 du 11 février 2016 modifié par le décret n°2020-524 du 05 mai 2020 
précise les conditions d’exercice et les modalités de sa mise en œuvre. 
 
Ainsi, la mise en œuvre du télétravail (hors situation exceptionnelle) repose sur les principes 
fondamentaux suivants : 
 

- Volontariat de l’agent·e, 
- Réversibilité tant du fait de l’agent·e que de la collectivité, 
- Maintien à l’identique des droits et devoirs de l’agent·e, 
- Respect de la vie privée de agent·es, 
- Confiance réciproque entre agent·e, supérieur hiérarchique, collectivité et équipe. 

 
Suite à une phase d’expérimentation en 2018/2019, nous avons décidé que le télétravail serait 
pérennisé au sein des services de la Ville par délibération du Conseil municipal en date du 
20 décembre 2019. La 1ère charte du télétravail actée à cette occasion s’appuyait sur le bilan 
et l’évaluation de la phase d’expérimentation.  
 
Les enseignements de la pratique du télétravail lors de la crise sanitaire nous ont conduit à 
modifier certaines modalités et à acter une nouvelle charte de télétravail par délibération du 
Conseil municipal en date du 28 mai 2021. 
 
L’évolution continue des pratiques, les nouvelles mesures concernant le temps de travail 
actées récemment et la mise en place de l’ATT nous conduisent de nouveau à faire évoluer 
les modalités de télétravail et à proposer un avenant à la charte actuelle. 
 
 
Les évolutions proposées sont les suivantes : 
 
A. Conditions d’accès au télétravail : 

 
- Statut 
 

Le télétravail est ouvert à toutes les catégories d’agent·es : cat A, B et C. 
Jusqu’à présent le télétravail n’était pas autorisé aux statuts suivants : 
 
- Apprenti·es, 
- Contrats aidés, 
- Contrats de moins d’un an. 



 
Il est proposé de l’ouvrir à tous les agent·es quel que soit leur statut. 
 

- Ancienneté dans le poste et dans la collectivité 
 
L’accès au télétravail est désormais possible quelle que soit la durée du contrat de 
l’agent·e et ce, dès son entrée dans la collectivité ou sa prise de nouveau poste. 
Il relève de la responsabilité de l’encadrant·e d’évaluer si le télétravail est opportun ou non 
sur un temps spécifique de prise de poste, de connaissance de l’équipe voire de la 
collectivité. 
 
En cas de changement de poste, l’autorisation de télétravail est interrompue, l’agent·e, si 
elle·il le souhaite et si ses missions s’y prêtent, devra reformuler une demande de 
télétravail soumise à l’avis de ses encadrant·es. 
 

B. Horaires 
 
Les jours de télétravail, l’agent·e doit respecter des plages fixes et doit adosser les plages 
variables à ces plages fixes. 
 
Il est précisé que, pour le bon fonctionnement de l’équipe et pour faciliter les échanges, 
l’agent·e doit harmoniser au mieux ses horaires avec ceux de son équipe. 
 

C. Autorisation d’absence 
 
Par mesure de simplification des procédures, en cas de nécessité pour un·e agent·e de 
quitter son lieu de télétravail pendant son temps de travail (ex : pour une intervention 
terrain non prévue), il lui est demandé d’en informer au préalable son n+1 par mail. 
 

D. Procédure de demande de télétravail 
 
Les campagnes de télétravail restent annuelles afin de faciliter l’organisation au sein des 
équipes. 
 
Néanmoins il sera désormais possible de déposer une demande de télétravail hors 
campagne annuelle dans les cas de figure suivants :  
 
- Agent·e arrivé·e dans la collectivité depuis la clôture de la campagne précédente, 
- Changement de poste, 
- Retour après une absence longue (absence pour raison médicale / retour de 
disponibilité  /  retour après un détachement). 

 
Dans ces cas de figure, l’autorisation, si elle est accordée, courra jusqu’au lancement de 
la campagne suivante. L’agent·e devra formuler une nouvelle demande lors de la 
campagne annuelle suivante. 
 
Les campagnes de télétravail seront désormais synchronisées sur l’année civile afin d’être 
en phase avec les autres choix d’organisation de temps de travail. 

 
E. Environnement numérique 
 

Dans l’article 4 concernant les critères d’éligibilité, le paragraphe sur les conditions 
techniques est reformulé en indiquant que les seuils de débit conseillés seront rappelés à 
l’agent·e lors de la procédure de demande, en rappelant que l’usage de certains logiciels 



ou applications est fortement déconseillé en télétravail. Les agent·es sont invité·es à 
prendre conseil auprès des équipes de la DSI. 
 
Enfin le paragraphe 3 Sécurité informatique de l’article 12 concernant les équipements 
informatiques et leurs usages est complété afin de rappeler aux agent·es les bonnes 
pratiques et l’extrême vigilance à avoir pour préserver la sécurité informatique de nos 
systèmes et de nos données. 

 
 
Cet avenant à la charte du télétravail a reçu un avis favorable du Comité technique de la Ville 
réuni le 28 avril 2022 et de celui de la CARENE réuni le 05 mai 2022. 
 
Ceci exposé, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 
- Approuver l’avenant à la charte de télétravail Ville de Saint-Nazaire, CCAS et CARENE, 
- Autoriser le Maire ou son représentant à définir les conditions individuelles de télétravail dans 
l’acte autorisant son exercice, 
- Autoriser le Maire ou son représentant à signer les actes nécessaires à l’exécution de la 
présente délibération. 
 
 

Céline PAILLARD 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



 

24 - Mutualisation – Conventions de services communs – Conventions de mise à 

disposition de services – Mise à jour – Approbation et autorisation de signature 

 

Céline PAILLARD, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
Le schéma de mutualisation a été adopté le 07 décembre 2021 par le Conseil communautaire 
de la CARENE. 

 
L’organisation mise en place à partir de 2021 développe les mutualisations. En effet, depuis 
plusieurs années, les services de la Ville et de la CARENE travaillent de manière plus proche 
et mieux coordonnée, pour améliorer le service aux habitants de notre territoire. La proximité 
entre les organisations a été renforcée avec notamment la mise en place de directions 
générales adjointes mutualisées, présentées dans différents comités techniques entre 
décembre 2020 et juin 2021. 
 
Ce travail de réorganisation est l’occasion de réécrire les conventions de mutualisation, d’une 
part pour en simplifier la vue d’ensemble et d’autre-part pour prendre en compte les évolutions 
de l’organisation. 
 
L’amélioration de la vue d’ensemble est constituée par un regroupement non plus par nature 
de convention (service commun ou mise à disposition de service, de la Ville de Saint-Nazaire 
vers la CARENE ou de la CARENE vers la Ville), mais par Direction générale adjointe ou par 
Direction. 
 
A cette occasion, certaines conventions sont modifiées afin qu’elles prennent en compte les 
évolutions intervenues depuis 2021. En effet, dans l’attente de la réécriture des conventions 
et de l’adoption du schéma de mutualisation, elles ont été « gelées » à partir du second 
semestre 2021. 
 
Aussi, la réécriture des conventions consiste à : 
 
- pour toutes les conventions, un classement par Direction de rattachement et non plus par 
nature de convention, et une reprise de la numérotation pour « assimiler » les avenants 
intervenus depuis la signature des conventions originelles, facilitant ainsi une lecture 
consolidée ; 
- pour certaines, des modifications permettant d’intégrer des évolutions ou nouveautés, selon 
le tableau récapitulatif figurant en annexe 1 de la présente délibération. 
 
Les conventions de services communs et de mise à disposition de services jointes à la 
présente délibération représentent une première partie de la mise à jour des conventions de 
mutualisation concernant les services de la Ville et de la CARENE. Elles annulent, le cas 
échéant, et remplacent les précédentes conventions.  
 
Ces conventions ont reçu un avis favorable du Comité technique de la CARENE réuni le 
16 juin 2022 et de celui de la Ville réuni le 23 juin 2022. 
 
Une seconde partie de la mise à jour fera l’objet d’une délibération ultérieure. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 



 
- approuver l’ensemble des conventions de mutualisation jointes en annexe à la présente 
délibération, 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer chacune desdites conventions. 
 
 
 

Céline PAILLARD 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 40  
Pour : 40 
Contre : 0 
Abstentions : 8 
 
 
  



25 - Récupération des piles et accumulateurs portables usagés collectés en mélange 

via un éco-organisme - Contrat de partenariat avec Corepile - Approbation et 

autorisation de signature 

 

Céline PAILLARD, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Dans le cadre de la démarche environnementale de la Direction Logistique, la Ville de Saint-
Nazaire envisage d’engager un partenariat pour la récupération des piles et batteries via un 
éco-organisme.  
 
L’organisme Corepile est en capacité de nous accompagner dans cette démarche. En effet, 
c’est un éco-organisme sous agrément d'Etat depuis 2010 et qui assure la collecte et le 
recyclage des piles et accumulateurs portables usagés pour le compte de ses adhérents 
metteurs sur le marché en France (producteurs, distributeurs, incorporateurs et importateurs). 
Dans le cadre de son agrément, Corepile organise un enlèvement gratuit avec garantie de 
traitement des lots de piles et accumulateurs en mélange, repris auprès des utilisateurs dans 
le cadre de ses obligations réglementaires (Article R543-128-1 et suivants du Code de 
l'Environnement). 
 
Le contrat en annexe à la présente délibération définit les conditions de partenariat entre la 
Ville de Saint-Nazaire et Corepile. Ce service de collecte est gratuit. Des frais pourront 
toutefois s’appliquer en cas de besoin de remplacement du matériel mis à disposition ou de 
collecte remise au transporteur d’un poids trop peu élevé. 
 
Le présent contrat prend effet à sa date de signature par les deux parties. Il est conclu jusqu'à 
la fin de l'agrément de Corepile, soit au plus tard le 31 décembre 2024. En cas de nouvel 
agrément de Corepile et à défaut de dénonciation par l'une ou l'autre des parties, le contrat 
sera considéré comme se poursuivant pour la période d'agrément suivante, soit trois ans. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 
- Approuver le partenariat pour la récupération des piles et batteries via l’éco-organisme 

Corepile, 

- Autoriser le Maire ou son représentant à signer le contrat correspondant, ainsi que tous 
documents y afférents. 

 
 
  



Les crédits correspondants sont inscrits au budget général de la Ville, chapitre 011. 
 

Céline PAILLARD 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



 

26 - Prestations de conception du plan guide de valorisation et d’activation des espaces 

publics du Petit Maroc, de missions de maîtrise d’œuvre et missions complémentaires 

- Convention constitutive d'un groupement de commandes entre la Ville de Saint-

Nazaire et le Grand Port Maritime de Nantes Saint-Nazaire - Approbation et autorisation 

de signature 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Le renouvellement urbain du secteur du Petit Maroc se poursuit.  La Ville de Saint-Nazaire et 
le Grand Port Maritime de Nantes-Saint-Nazaire souhaitent s’associer pour imaginer et 
concevoir ensemble, le projet de requalification des espaces publics et portuaires du Petit 
Maroc.  
 
Il se traduira tout d’abord par l’élaboration d’un plan guide, canevas global de réflexion à 
l’échelle du quartier du Petit Maroc permettant aux deux partenaires d’enclencher de façon 
cohérentes leurs opérations sur leurs périmètres d’intervention respectifs. 
 
L’une des interventions prioritaires ciblées par la Ville de Saint-Nazaire est notamment celle 
de la rénovation de la place de la Rampe qui accompagnera l’implantation de la résidence 
étudiante de l’école des Beaux-Arts (ESBAN). Ce projet implique également la requalification 
de la rive d’estuaire, afin de proposer au bord de l’eau des usages conviviaux et récréatifs et 
poursuivre l’aménagement de la promenade du front de mer jusqu’à l’estuaire de la Loire.  

 
Le Grand Port Maritime de Nantes-Saint-Nazaire porte pour sa part un projet de valorisation 
urbaine et paysagère de l’avant-Port, s’articulant autour de la démolition de locaux inoccupés, 
la construction d’un ensemble de bâtiments pour l’accueil d’activités régaliennes et maritimes. 
Il porte également la requalification des espaces publics portuaires, notamment la prolongation 
de la promenade piétonne du front de mer sur l’avant-port et l’ouverture de nouvelles 
perspectives vers la Loire. 

 
 
La Ville de Saint-Nazaire et le Grand Port Maritime de Nantes-Saint-Nazaire souhaitent donc 
se regrouper afin de constituer un groupement de commandes et missionner une équipe de 
concepteurs pour réaliser un plan guide commun et disposer d’un maître d’œuvre unique pour 
l’étude et la réalisation de l’aménagement des espaces publics du secteur du Petit Maroc.  
 
La convention de groupement de commandes ci-jointe, prise en application des articles  
L 2113-6 et L 2113-7 du Code de la commande publique fixe le cadre juridique de cette 
consultation. Elle désigne la Ville de Saint-Nazaire comme coordonnateur du groupement. A 
ce titre, elle sera chargée de l’organisation de la procédure. 
 
Ceci étant exposé, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
  



 
- Approuver et autoriser le Maire ou son représentant à signer la convention constitutive 

du groupement de commandes relative aux prestations de conception du plan guide 
de valorisation et d’activation des espaces publics du Petit Maroc, de missions de 
maîtrise d’œuvre et missions complémentaires. 
 

 
Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 48  
Pour : 38 
Contre : 10 
Abstentions : 0 
 
  



 

27 - Secteur de Plaisance – Rue Franz Schubert - Cession d’une parcelle au bénéfice de 

l’OPH Silène - Approbation et autorisation de signature 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 

 
 
Dans le cadre du réaménagement des abords de la résidence sociale « Plaisance » située rue 
Franz Schubert et propriété de l’OPH Silène, il convient de régulariser les affectations réelles 
des espaces, afin de correctement délimiter le domaine public de la Ville de celui du domaine 
privé de l’OPH Silène. 
 
En effet, l’entrée du parking de la résidence s’effectue au droit d’un délaissé de voirie. De plus, 
un petit espace vert a vocation à intégrer la propriété de l’OPH Silène.  
 
Par délibération du Conseil municipal en date du 20 mai 2022, les parcelles cadastrées section 
DE n°583 d’une surface d’environ 117 m² et DE n°584 d’une surface d’environ 31 m² ont été 
désaffectées et déclassées du domaine public pour une surface totale de 148 m², selon le plan 
joint. 
 
L’évaluation domaniale du Pôle d’évaluation domaniale de la Direction régionale des Finances 
publiques par un avis n°2022-44184-05291 du 24 janvier 2022 fait état d’une valeur de 24 € 
par m². Toutefois, il est proposé de céder ces parcelles à l’OPH Silène à titre gratuit au vu de 
la nature des parcelles et de l’intérêt général de l’opération. 
 
La cession de ces parcelles sera authentifiée par un acte en la forme notariée dont l’ensemble 
des frais sera à la charge de l’acquéreur. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- Approuver la cession des parcelles cadastrées section DE n°583 et DE n°584 pour 
une surface totale de 148 m² au profit de l’OPH Silène, à titre gratuit, les frais liés à 
l’acte étant à la charge de l’acquéreur,  

  



 
- Autoriser le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié ou tout document relatif 

à cette cession. 

 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 44  
Pour : 44 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
4 élus n’ont pas pris part au vote : Mme Céline GIRARD-RAFFIN, M. Xavier PERRIN, Mme 
Dominique TRIGODET, Mme Pascale HASSANE.  
 
  



 

28 - Rue Ferdinand Buisson – Cession d’une parcelle - Approbation et autorisation de 

signature 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 

 
 
Par délibération du Conseil municipal en date du 05 mai 1995, la Ville de Saint-Nazaire avait 
acté la revente aux riverains intéressés de plusieurs délaissés issus du projet de 
réaménagement de la rue Ferdinand Buisson. Quatre parcelles étaient concernées et 
cadastrées section CT n°425 à 428. S’agissant des parcelles cadastrées section CT n°425 et 
n°426, celles-ci n’ont jamais fait l’objet d’une régularisation par acte authentique, quoique bien 
intégrées physiquement aux propriétés riveraines. 
 
Les propriétaires héritiers des parcelles cadastrées section CT n°408 et n°409 souhaitant 
vendre leur propriété se sont alors rendus compte de la situation foncière à régulariser 
préalablement à toute vente. 
 
Au vu de la configuration de la parcelle cadastrée section CT n°426, de son incorporation 
physique au jardin de la maison d’habitation sise sur la parcelle cadastrée section CT n°409, 
il est proposé de régulariser la situation en cédant cette parcelle de 35 m² aux futurs 
acquéreurs des parcelles cadastrées section CT n°408 et 409. 
 
Le prix de la cession de cette parcelle a été fixé à 2 100 €, conformément à l’évaluation 
domaniale du Pôle d’évaluation domaniale de la Direction générale des Finances publiques 
par l’avis 2022-44184-36537 daté du 20 mai 2022.  
 
Il vous est proposé d’approuver la cession de cette parcelle au prix de 2 100 € aux futurs 
acquéreurs des parcelles cadastrées section CT n°408 et 409, qui ont fait part de leur accord 
sur ces modalités financières par courrier écrit en date du 25 mai 2022. 
 
La cession de ces parcelles sera authentifiée par un acte en la forme notariée dont l’ensemble 
des frais sera à la charge de l’acquéreur. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher es Collègues, de bien vouloir : 
 

- Approuver la cession de la parcelle cadastrée section CT n°426 pour une superficie 
totale de 35 m² à M. Sébastien BONNEAU et Mme Emilie CHIRON, ou toute 
personne pouvant s’y substituer, pour un montant de 2 100 €, les frais liés à l’acte 
étant à la charge de l’acquéreur, 
 

- Autoriser le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié et tout document 
relatif à cette cession. 
 

  



La recette en résultant sera affectée au budget principal de la Ville, chapitre 77. 
 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
  



 

29 - Secteur du Petit Maroc – Place de la Rampe - Cession d’une parcelle au bénéfice de 

l’OPH Silène - Approbation et autorisation de signature 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 

 
 
Dans le cadre du projet de construction d’un ensemble immobilier accueillant la résidence 
étudiante de l’Ecole des Beaux-Arts de Nantes Saint-Nazaire (EBANSN), ainsi que des locaux 
à usage commercial et/ou de services en rez-de-chaussée, au sein du quartier du Petit Maroc, 
une assiette foncière a été désaffectée et déclassée du domaine public par délibération du 
Conseil municipal en date du 20 mai 2022. 
 

Cette assiette foncière d’environ 612 m², constituée de la parcelle cadastrée section XY n°76p 
(331 m²) et d’une emprise foncière non cadastrée (281 m²), situées Place de la Rampe, fait 
l’objet d’un permis de construire en cours d’instruction pour une surface de plancher de 
2 344,06 m².  

Il est donc désormais proposé de céder ces parcelles à l’OPH Silène.  

 

Conformément à la délibération du Conseil communautaire en date du 15 décembre 2015 
relative à l’évolution du dispositif d’aide de la CARENE en faveur du logement locatif social, 
l’acquisition par le bailleur social d’une emprise communale appartenant à la collectivité depuis 
plus de 10 ans pourra être financée sur la base de la valeur estimée par le Pôle d’Evaluation 
Domaniale au jour de l’acquisition par l’opérateur, dans la limite de 60 € par m² de surface de 
plancher de logement, augmenté des frais de renouvellement urbain réellement engagés, sans 
toutefois excéder 50 € par m² de surface de plancher.  

 
S’y ajoute un prix de cession différent pour la surface de plancher pour locaux commerciaux 
ou de services conforme au marché immobilier. 

 
Le prix de cession a été fixé pour chaque type d’affectation de la façon suivante : 

 
- Surface de plancher affectée au logement :  

2 034,79 m² x 5,71 €/m² = 174 401,85 € TTC. 

 
- Surface de plancher affectée aux commerces et/ou services : 

- 309,27 ² x 150 €/m² = 46 390,50 € TTC. 

 
Le prix de cession a été fixé à un montant total de 220 792,35 € TTC conformément à 
l’évaluation domaniale de la Direction régionale des Finances publiques par l’avis  
n°2022-44184-38239 daté du 1er juin 2022. 
 
La cession de ces parcelles sera authentifiée par un acte en la forme notariée dont l’ensemble 
des frais sera à la charge de l’acquéreur. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 



- Approuver la cession de la parcelle cadastrée section XY n°76p et de l’emprise foncière 
non cadastrée, visée ci-avant, pour une surface totale d’environ 612 m² au profit de 
l’OPH Silène pour un montant de 220 792,35 € TTC, les frais liés à l’acte étant à la 
charge de l’acquéreur,  

- Autoriser le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié ou tout document relatif 
à cette cession. 

 
 
La recette en résultant sera affectée au Budget principal de la Ville, chapitre 77. 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 48  
Pour : 38 
Contre : 10 
Abstentions : 0 
 
  



30 - Régularisation d'emprises foncières avec l’OPH Silène - Acquisitions et cessions - 

Approbation et autorisation de signature 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Depuis 2014, l’OPH Silène a engagé un travail de recensement de l’ensemble des limites 
foncières de ses résidences, tant au niveau des bâtiments que de leurs espaces extérieurs, et 
ce sur toutes les communes où son patrimoine est implanté, avec pour objectif l’optimisation 
de la gestion de son patrimoine. 
 
L’OPH Silène s’est adjoint les services d’un cabinet géomètre expert pour réaliser des relevés 
topographiques, des comparaisons entre le cadastre et la situation réelle et répertorier les 
natures de sols et des mobiliers urbains de chaque résidence, notamment sur le territoire de 
Saint-Nazaire. 
 
Par délibération du Conseil municipal en date du 17 mai 2019, un état des lieux de 
l’avancement de l’ensemble des régularisations foncières menées a été dressé et un 
ensemble d’acquisitions foncières auprès de l’OPH Silène a pu être approuvé. 
 
Le travail d’optimisation foncier s’est poursuivi et a permis de détecter des contradictions entre 
l’usage et la propriété du sol au droit de certaines résidences de l’OPH Silène. La Ville et l’OPH 
en ont donc échangé et plusieurs régularisations foncières ont été proposées par l’OPH Silène 
à la Ville en 2019 et 2020. Il vous est proposé d’entériner les accords de principe intervenus 
au cours de l’année 2021 et ainsi permettre d’optimiser la gestion foncière des patrimoines 
des deux parties. 
 
Dans le cadre de ces opérations de régularisation, le Pôle d’évaluation domaniale de la 
Direction générale des Finances publiques a estimé la valeur des emprises à régulariser dont 
les montants sont indiqués dans les tableaux joints à la présente délibération. 
Cependant, s’agissant de régularisations foncières en vue d’optimiser le patrimoine bâti et non 
bâti de l’OPH Silène et de la Ville, il vous est proposé de bien vouloir accepter des acquisitions 
et des cessions à l’euro symbolique entre les parties. 
 
Il est rappelé également que l’ensemble des emprises foncières à céder par la Ville auprès de 
l’OPH Silène relèvent du domaine privé de la Ville, soit par leur affectation, soit du fait d’une 
désaffectation et d’un déclassement prononcé par délibération du Conseil municipal en date 
du 09 juillet 2021. 
 
Il est nécessaire également de constituer sur la parcelle cadastrée section DI n°470p cédée à 
l’OPH Silène une servitude d’ancrage de candélabres et de passage des réseaux les 
alimentant au profit de la Ville.  
 
Les frais d’acte notariés seront pris en charge par les deux parties pour la part qui leur 
incombe, 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 



- Approuver les acquisitions et les cessions des emprises foncières appartenant à la 
Ville de Saint-Nazaire et à l’OPH Silène et indiquées dans les tableaux ci-joints pour 
l’euro symbolique, les frais liés à l’acte étant à la charge de chacune des parties pour 
la part qui lui incombe, 
 

- Constituer sur la parcelle cadastrée section DI n°470p cédée par l’OPH Silène à la Ville 
la servitude d’ancrage des candélabres présents et la servitude de passage des 
réseaux les alimentant au profit de la Ville, 
 

-  Autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer les actes notariés 

correspondants. 

 
 
Les dépenses et recettes en résultant seront affectées au Budget principal de la Ville – 
Autorisation de Programme n°53 et chapitre 77. 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



31 - Allée des Aulnes - Opération ROSSI 2 - Rétrocession d'une voie et des espaces 

verts par la société SCCV OVALY à la Ville - Approbation et autorisation de signature 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Dans le cadre de l’aménagement de son programme immobilier sur le secteur de la route de 
la Côte d’Amour, il était prévu que la société SCCV OVALY (ADI Promoteurs) rétrocède à la 
Ville les espaces communs desservant son programme immobilier, dont le permis de 
construire a été délivré en 2019. Cette rétrocession a été actée par délibération du Conseil 
municipal en date du 12 juin 2020. 

 
La société SCCV OVALY (ADI Promoteurs) a sollicité l’acquisition par la Ville des espaces 
communs aménagés (voirie et espaces verts), représentant une emprise foncière d’une 
surface totale de 776 m², cadastrée section DL n°495 à 499, selon le plan joint.  
 
La bonne exécution des travaux a été constatée par les services. Les plantations seront, quant 
à elles, réalisées à l’automne 2022. La voie dénommée allée des Aulnes sera par la suite 
intégrée au domaine public communal.  
 
L’acquisition à l’euro symbolique de cette emprise foncière sera authentifiée par un acte en la 
forme notariée dont l’ensemble des frais sera à la charge de la Ville. 
 
La consultation du Pôle d’évaluation domaniale de la Direction régionale des Finances 
publiques n’est pas nécessaire, le seuil de consultation n’étant pas atteint. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- Approuver l’acquisition à l’euro symbolique des parcelles cadastrées section DL n°495 
à 499, pour une surface totale de 776 m², auprès de la SCCV OVALY (ADI 
Promoteurs), les frais liés à l’acte étant à la charge de la Ville, 
 

- Autoriser le Maire ou son représentant à signer l’acte notarié ou tout autre document 
relatif à cette acquisition. 

 
  



Les crédits correspondants seront affectés au Budget principal de la Ville – Autorisation de 
Programme n°53. 
 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



32 - Chemin de Trébézy - Désaffectation et déclassement – Approbation 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Les propriétaires de la parcelle section DR n°400, adressée chemin de Trébézy à 
Saint - Nazaire, ont manifesté leur intérêt pour acquérir une emprise foncière non cadastrée, 
d’une surface d’environ 24 m², située devant leur propriété.  
 
Cette parcelle actuellement propriété de la Ville de Saint-Nazaire, qui accueille un espace 
gravillonné et engazonné, relève actuellement du domaine public communal. Cependant, elle 
constitue aujourd’hui un délaissé qui n’a pas d’utilité pour la circulation et pourrait donc être 
cédée aux propriétaires riverains dans le cadre de l’optimisation de la gestion du patrimoine 
de la Ville et afin de reconstituer un alignement sur rue plus cohérent au regard des parcelles 
privées limitrophes. 
 
Avant de procéder à la cession de cette emprise foncière, il convient de constater sa 
désaffectation et d’approuver son déclassement du domaine public communal. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir constater la 
désaffectation et approuver le déclassement du domaine public communal de l’emprise 
foncière non cadastrée située chemin de Trébézy à Saint-Nazaire pour une surface d’environ 
24 m² selon le plan ci-joint. 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
  



33 - Programme Local de l'Habitat - Politique en faveur du parc privé ancien - 

Modification du dispositif d’aide de la CARENE en faveur du ravalement des façades – 

Mise en place du programme ravalement République Nord – Approbation de la 

convention Carene/Anah pour la mobilisation de l’aide expérimentale de l’Anah à la 

rénovation de façade 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
La Ville de Saint-Nazaire a été retenue parmi les 222 villes du plan « Action Cœur de Ville » 
lui permettant de mobiliser de nouveaux outils facilitant un programme de revitalisation de son 
centre-ville. Une convention-cadre pluriannuelle, comprenant la mise en œuvre de 22 actions, 
a été signée le 11 octobre 2018. 
 
Depuis 2018, deux avenants ont permis d’intégrer 9 puis 13 actions supplémentaires, dont la 
mise en œuvre d‘un programme de ravalement spécifique sur le secteur nord de l’avenue de 
la République, secteur stratégique du centre-ville (fiche-action n°33). 
 
Dans ce cadre, se basant sur ce projet établi conjointement par la Ville et la CARENE, il a été 
confié à la CARENE la mise en place de ce dispositif spécifique. En effet, le cœur de Ville de 
Saint-Nazaire est fortement marqué par la présence du parc immobilier de la Reconstruction, 
en particulier sur l’avenue de la République. 
 
Véritable porte d’entrée du cœur de ville, le tronçon Gare - Paquebot est aujourd’hui un secteur 
pour lequel les façades présentent des besoins avérés en termes de rénovation et/ou de 
coloration. 
 
L’enjeu du programme mis en place est de parvenir à mobiliser, inciter dans un premier temps, 
voire contraindre dans un deuxième temps, les propriétaires concernés (copropriétés et mono 
propriétés) à réaliser des travaux sur les façades de leurs immeubles, en étant conforme à la 
charte de coloration actuellement en vigueur à Saint-Nazaire (et annexée au PLUi de la 
CARENE). Ce plan de rénovation des façades complète les actions sur les devantures des 
cellules d’activités situées en pied d’immeubles. 
 
Le périmètre défini pour ce programme intègre les abords de la place Sémard jusqu’au tronçon 
nord de l’avenue de la République.  
 
La CARENE propose un dispositif financier propre, associant une aide de base et des bonus 
complémentaires mobilisables sous conditions de ressources, de mise en location ou de 
contraintes techniques fortes sur la façade.  
 
Par ailleurs, l’Anah a mis en place en 2021 une aide expérimentale en faveur de la rénovation 
des façades, que les communes retenues dans le programme Action Cœur de Ville peuvent 
mobiliser. L’Agence intervient en complément du dispositif financier proposé par la CARENE, 
l’objectif étant de répondre aux besoins des ménages les plus modestes qui pourraient 
rencontrer des difficultés dans le financement de leurs travaux. Sauf modification des règles 
d’intervention de l’Anah, il sera possible de bénéficier des subventions de ce dispositif 
expérimental jusqu’à fin 2023.  
 



Les modalités d’intervention de l’Anah sont définies dans la convention jointe à la présente 
délibération, relative à la mise en place de l’aide expérimentale de l’Anah relative à la 
rénovation de façade dans le cadre de l’avenant n°2 à la convention pluri-annuelle Action 
Cœur de Ville (voir convention et ses annexes 1, 2 et A, B, C, D).  
   
En conséquence, je vous demande, mes cher.es Collègues, de bien vouloir : 
 
- Approuver la convention relative à la mise en place de l’aide expérimentale à la rénovation 

de façade de l’Anah dans le cadre de l’avenant n°2 à la convention pluri-annuelle Action 

Cœur de Ville, jointe à la présente délibération. 

- Autoriser le Maire ou son représentant à signer ladite convention.  

 
Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
  



34 - Rue de Pornichet - Travaux d'amélioration de la qualité de desserte et d'alimentation 

du réseau électrique - Convention de servitude avec ENEDIS - Approbation et 

autorisation de signature. 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
ENEDIS sollicite la Ville afin de procéder à des travaux d’amélioration de la qualité de desserte 
et d’alimentation du réseau électrique de distribution publique, situés sur une propriété 
communale, dont la désignation suit : 
 

- XT n° 123 située rue de Pornichet à Saint-Nazaire. 
 

Ces travaux nécessitent l’instauration d’une servitude sur la parcelle précitée.  
 
Il est prévu d’établir à demeure dans une bande de 3 m de large, une canalisation souterraine 
et leurs accessoires sur une longueur totale d’environ 17 mètres. 
 
Il est pour cela nécessaire de conclure entre la Ville et ENEDIS une convention précisant les 
modalités de l’autorisation et les droits et obligations de chacune des parties. 
 
La convention, dont le projet est annexé à la présente délibération, est conclue à titre gratuit. 
 

En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 

 
- approuver la convention de servitude jointe à la présente délibération, 

- autoriser le Maire ou son représentant à signer ladite convention, selon les modalités 
précisées ci-dessus. 

 
Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 

 

  



35 - Mégots sur la voie publique - Contractualisation entre ALCOME, éco-organisme de 

la filière tabac et la Ville - Approbation et autorisation de signature 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
La Ville de Saint-Nazaire souhaite améliorer le recyclage des déchets dans l’espace public.  
A ce titre, un plan d’actions visant à améliorer la propreté de son territoire est mis en place. Il 
vise à : 

- Répondre à l’urgence environnementale, en recyclant et en mettant en place un suivi 
des déchets collectés sur le domaine public (tonnage, typologie…), 

- Améliorer la qualité du service rendu aux usagers, 
- Améliorer l’image de la Ville, 
- Sensibiliser la population et les commerçants à la question des déchets dans l’espace 

public et de leur recyclage, notamment par des actions de communication. 

Dans ce cadre, la Ville a déjà mis en place un dispositif spécifique de collecte des mégots 
abandonnés (pose de plaques « La mer commence ici », cendriers de plage, pose de 
cendriers à proximité de certains ERP et sur des corbeilles…..). 

ALCOME est un éco-organisme agréé par les pouvoirs publics en 2021 sur la filière à 
Responsabilité élargie des producteurs (REP) des mégots. Sa mission est de réduire la 
présence des mégots jetés de manière inappropriée dans l’espace public.  

La mise en place d’un partenariat innovant avec ALCOME vise d’une part à prévenir et à 
réduire de 35 % d’ici 2025 l’abandon illégal de mégots dans l’espace public, et d’autre part à 
mettre en place une collecte séparée de mégots. A cet effet, ALCOME effectuera des relevés 
statistiques, fournira à la Ville des notes méthodologiques, effectuera des campagnes de 
sensibilisation et financera les actions mises en œuvre par la Ville.  

Pour sa part, la Ville luttera contre les lieux de concentration de mégots abandonnés 
(« hotspots ») en faisant édicter les arrêtés de police nécessaires à l’encontre des exploitants, 
en disposant des cendriers de rue pour la collecte séparée des mégots dans les espaces 
publics ouverts fournis par ALCOME et s’engage à nettoyer ou faire nettoyer les mégots 
abandonnés illégalement dans l’ensemble des espaces publics de son territoire. La Ville 
étudiera également les possibilités existantes de recyclage par des organismes agréés. En 
contrepartie, ALCOME s’engage à rémunérer la Ville par le versement de soutiens financiers 
résultant de l’application d’un barème couvrant les coûts de nettoiement sur l’intégralité du 
territoire, y compris les coûts de gestion des déchets ramassés lors du nettoiement. 

En conséquence, mes cher.es Collègues, je vous demande de bien vouloir : 

- Approuver la contractualisation avec ALCOME, éco-organisme de la filière tabac, 

  



 

- Autoriser le Maire ou son représentant à signer le contrat-type joint à la présente 
délibération. 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 38  
Pour : 38 
Contre : 0 
Abstentions : 10 
 
  



36 - Terrasses semi-mobiles sur stationnement – Conditions d’occupations du domaine 

public - Modification de la charte – Approbation 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Depuis plusieurs années, la Ville de Saint-Nazaire, associée à la CARENE, a engagé une 
démarche de redynamisation de son espace public et commercial, en particulier sur le 
périmètre de son centre-ville.  
 
Cette démarche passait notamment par la valorisation des terrasses, éléments à part entière 
du paysage urbain. Elles occupent en effet l'espace public et contribuent pleinement à 
l'animation commerciale et à l'attractivité de la Ville en créant une ambiance propice à la 
convivialité et aux échanges. 
 
Dans ce cadre, la Ville a adopté, par délibération en date du 25 mars 2016, une charte des 
terrasses permettant l’harmonisation de l’aménagement des terrasses et la refonte des tarifs 
applicables à l’occupation du domaine public.  
 
La charte des terrasses avait introduit une saisonnalité des autorisations d’occupations de 
terrasses sur stationnement actuellement limitée à la période allant du 1er avril au 31 octobre 
de chaque année. 
 
Cette mesure mise en place pour limiter l’impact sur le stationnement de ces occupations 
entraine finalement des contraintes fortes pour les exploitants qui doivent démonter et stocker 
entre 10 et 20 m² de plancher et leurs rambardes sur plusieurs mois. 
 
Cette saisonnalité n’apparait plus justifiée au regard du nombre d’établissement concernés, 
au nombre de 12, et de leur dispersion sur la Ville qui limite la pression effective sur le 
stationnement d’un même secteur. 
 
Il est donc proposé de supprimer le principe de saisonnalité pour les occupations de terrasses 
sur stationnement et d’appliquer le tarif initialement prévu à la saison pour l’année, celui-ci 
différencie déjà les terrasses semi mobiles hors stationnement de celles sur stationnement 
avec un tarif plus élevé. 
 
Ceci a pour incidence de modifier l’annexe générale « Tarifs » de la délibération n°47 du 
Conseil municipal en date du 05 mai 2017. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- Approuver la suppression du principe de saisonnalité tel que présenté ci-dessus, 
- Approuver le maintien de la tarification actuelle à l’année, 

  



 
- Approuver la modification correspondante à apporter à la charte des terrasses. 

 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



37 - Domaine public - Dénomination de l'équipement "Centre République" Avenue de la 

République à Saint-Nazaire - "Le Paquebot" 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 

 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Par délibération du Conseil municipal en date du 27 mai 1988, l’immeuble commercial situé 
Avenue de la République a été dénommé « Centre République ».  
 
Il s’avère que son appellation est peu connue des nazairiens qui lui préfère la dénomination 
« Paquebot » et que les adresses actuelles des cellules commerciales sont source de 
confusion signalée par les commerçants avoisinants. La numérotation utilisée par certains 
d’entre eux n’est par ailleurs ni cohérente, ni référencée par les moteurs de recherche 
d’adresses. 
 
Un projet de changement de signalétique est à l’étude et prévoit de renommer ce bâtiment 
« Le Paquebot » à chacune de ses extrémités. De même, un projet de charte graphique de la 
signature « Paquebot » avait été présenté en Assemblée Générale spéciale de copropriété le 
10 juillet 2019. Projet qui avait reçu un avis favorable de l’ensemble des copropriétaires. 
 
Par ailleurs, les travaux de réhabilitation de l’immeuble sont en cours pour l’installation du 
CESI (Campus d’enseignement supérieur et de formation professionnelle) en juillet prochain. 
L’école devant ouvrir au public dès la rentrée de septembre 2022, elle doit par conséquent 
rapidement connaître son adressage à des fins de communication. 
 
Il est donc envisagé de renommer officiellement ce bâtiment « Le Paquebot » et de l’afficher 
sur le bâtiment. De plus, il est souhaité compléter l’ensemble des adresses de cet équipement 
avec une identification pour chaque cellule par un numéro adhésif respectant la charte 
graphique retenue pour la signalétique.  
 
En conséquence, je vous demande, mes cher.es Collègues, de bien vouloir : 
 

- approuver la dénomination « Le Paquebot » à l’immeuble commercial situé Avenue de 
la République. 

  



 
- approuver la mise en place de l’adressage correspondant en complément de l’adresse 

postale actuelle. 
 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
  



 

38 - ZAC Grenapin - Concession SEM SONADEV - CRAC 2021 – Approbation 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Par délibération en date du 15 février 2008, le Conseil municipal a autorisé la signature du 
traité de concession confiant à la SEM SONADEV l’opération d’aménagement permettant la 
réalisation d’environ 400 logements organisés autour d’espaces publics réaménagés. Le 
centre commercial a été démoli après transfert des commerces dans de nouveaux bâtiments 
construits.  
 
La ZAC de Grenapin est située au cœur du secteur ANRU de Ville ouest, sur une superficie 
de 4,7 ha. 
 
Le traité a fait l’objet d’un premier avenant en octobre 2009 pour ajuster le programme de 
construction et intégrer un Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées 
Dépendantes (E.H.P.A.D.). Par délibération en date du 25 mars 2016, une extension du 
périmètre de la concession a été autorisée pour permettre l’intégration d’une offre de 
logements individuels et la durée de la concession a été portée au 31 décembre 2023. 
 
Conformément à l’article 17 du traité de concession et en application de l’article L.300-5 du 
Code de l’Urbanisme et L.1523-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), 
l’aménageur présente chaque année à la collectivité un compte rendu d’activités qui 
comprend : 

 
- le bilan financier prévisionnel global actualisé, un plan de trésorerie, 
- un tableau des acquisitions et des cessions immobilières, 
- une note de conjoncture, 
- le bilan des conventions d’avances prévues. 

 
Le Conseil d’Administration de la SEM SONADEV du 19 mai 2022 a arrêté le compte rendu 
d’activités de l’année 2021, d’où il ressort que : 
 

- L’ensemble des dépenses est réalisé à hauteur de 87 % fin 2021, soit 11 086 K€ H.T. 
par rapport au bilan de 12 673 K€ H.T.  
 
En 2021, 80 K€ de paiement ont été effectués.  
 
Fin 2021, l’avancement des recettes était de 70%, soit 8 837 K€ H.T. sur 12 674 
K€ H.T. de bilan. Au titre de l’exercice 2021, 474 K€ de recettes ont été constatées. 
L’avance mobilisée a été partiellement remboursée, laissant un stock de d’avances de 
2 600 K€.  

 
- Avec 12 673 K€ HT, le bilan prévisionnel 2021 est en légère baisse (-16 K€). La 

participation du concédant est stable à 1 958 K€ HT, dont 137 K€ H.T. restent à 
appeler.  
 

- L’exercice 2022 prévoit 743 K€ de dépenses. Il s’agit notamment d’études pour 12 K€, 
d’ acquisition du local commercial Floréal (404 K€) et de travaux pour 203 K€. Côté 



recettes, des cessions sont attendues pour 1 653 K€ et correspondent à des terrains à 
bâtir (654 K€), l’ilot 12 cédé à un promoteur (499 K€) et une cession à Silène (500 K€).  

 
- Enfin, s’agissant des avances et remboursements, une avance de 3 300 K€ reste à 

rembourser. Les remboursements s’échelonneront sur plusieurs exercices (1 000 K€ 
en 2022, 700 K€ en 2023 et 1 600 K€ au-delà).  

 
Après cette présentation, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir 
approuver : 
 

- Le compte rendu financier ci-annexé, tel qu’il a été arrêté par la SEM SONADEV 
en mai dernier ; 

- L’état des acquisitions et cessions tel qu’il figure en annexe au compte rendu 
annuel de concession. 

 
 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 38  
Pour : 38 
Contre : 0 
Abstentions : 10 
 
 
 
 
  



39 - Ecoquartier Sautron - Concession SPL SONADEV Territoires Publics - Approbation 

du CRAC 2021 

 

Christophe COTTA, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Par délibérations en date des 30 janvier 2015 et 27 mars 2015, le Conseil municipal a autorisé 
la signature du traité de concession confiant à la SPL SONADEV Territoires Publics l’opération 
d’aménagement à vocation d’habitat pour une durée de 5 ans portant sur l’écoquartier Sautron 
d’une superficie de 1,7 hectare. Suite à la délibération du Conseil municipal en date du 12 juin 
2020, la concession a été prolongée de trois ans, jusqu’en mai 2023. 
 
L’opération de renouvellement urbain prévoit la construction d’une centaine de logements dont 
50% seront des logements aidés (locatifs pour 35%, en accession pour 15%), selon une 
typologie architecturale diversifiée.  
 
Conformément à l’article 2 du traité de concession et en application de l’article L300-5 du Code 
de l’Urbanisme et L1531-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.), 
l’aménageur présente chaque année à la collectivité un compte rendu d’activités qui 
comprend : 

 
- le bilan financier prévisionnel global actualisé, 
- un plan de trésorerie, 
- un tableau des acquisitions et des cessions immobilières, 
- une note de conjoncture, 
- le bilan des conventions d’avances prévues. 

 
Le Conseil d’Administration de la SPL SONADEV Territoires Publics du 19 mai 2022 a arrêté 
le compte rendu d’activités de l’année 2021, d’où il ressort que : 
 

- Les dépenses de l’exercice 2021 s’élèvent à 477 K€ (dont 378 K€ de 
développements techniques liés notamment aux travaux d’accès à la rue de 
Pornichet).  

 
Les recettes s’élèvent à 37 K€ et correspondent à une participation ENEDIS 
pour la desserte en basse tension de l’Ecoquartier.  

 
- Le bilan prévisionnel évolue légèrement et les dépenses s’établissent à 7 459 

K€ HT soit une augmentation de 112 K€ HT (+2 %). Cette évolution résulte des 
travaux complémentaires de soutènement sur l’accès à la rue de Pornichet. Elle 
est équilibrée par une augmentation des recettes de cessions du projet 
immobilier d’habitat participatif. 

 
La participation du concédant reste stable à 1 180 K€. Le solde à verser de 
600 K€ est prévu pour 2023. 
 

- Pour 2022, 433 K€ de dépenses sont prévus, essentiellement pour la poursuite 
des travaux de la rue de Pornichet, et à la réalisation du carport sur les places 
de stationnement déportées des lots libres de constructeur. Côté recettes, il est 



attendu la vente des 2 derniers lots libres sur les 12 commercialisés pour un 
montant de 150 K€ HT. 
 

- Enfin, s’agissant des avances et remboursements, 1 000 K€ sont toujours 
mobilisés fin 2021. Le remboursement interviendra en 2022.  

 
 
Après cette présentation, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir 
approuver : 
 

- le compte rendu financier ci-annexé, tel qu’il a été arrêté par la SPL SONADEV 
Territoires Publics en mai dernier ; 

- l’état des acquisitions et cessions tel qu’il est annexé au compte rendu annuel 
de la concession  

 
 

Christophe COTTA 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 38  
Pour : 38 
Contre : 0 
Abstentions : 10 
  



40 - Conseil des Aîné.es - Modalités spécifiques de renouvellement – Approbation 

 

Dominique TRIGODET, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
Par délibération du 28 juin 2019, le Conseil municipal a adopté la création d’un Conseil des 
Aîné·es et a validé la charte de fonctionnement de cette instance.  
 
Le Conseil des Aîné·es a été posé comme le lieu privilégié pour la réflexion sur les questions 
liées à l’adaptation de notre cité au vieillissement de la population.  
 
La durée du mandat du Conseil des Aîné·es est de trois ans. Il a débuté en décembre 2019 et 
doit donc se terminer en décembre 2022. Ainsi, le renouvellement de cette instance doit être 
organisé.  
 
Le contexte sanitaire que nous venons de traverser a eu un impact sur le fonctionnement de 
ces trois premières années. Ainsi, afin de permettre aux membres actuels qui le souhaitent de 
poursuivre leur engagement au sein de cette instance, il est proposé, à titre exceptionnel et 
dans ce cadre, de prioriser leurs candidatures.  
 
Le nombre de membres étant fixé à 80, il est proposé d’ouvrir l’appel à candidatures sur le 
nombre de places restantes après le retour des membres actuels sur leur volonté de rester 
membre du Conseil des Aîné·es. L’objectif d’atteindre une composition paritaire en genre et 
en âge (femme/homme, +/– 75 ans) reste inchangé. 
 
Le mode de désignation pour les places restantes reste identique, à savoir : 
 
- La moitié de ces personnes sera tirée au sort à partir d'une liste d'habitant·es volontaires qui 
se seront manifesté·es suite à l’appel à candidatures lancé par la Ville à compter de septembre 
2022, 
- L’autre moitié sera tirée au sort à partir des listes électorales. 
 
Ceci étant exposé, je vous propose, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 
- Approuver les modalités spécifiques de renouvellement du Conseil des Ainé·es en accordant 

la priorité aux membres actuels dans le nouvel appel à candidatures, 

  



 

- Autoriser le Maire ou son représentant à prendre toutes les dispositions nécessaires à 

l’exécution de la présente délibération. 

 

 
Dominique TRIGODET 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 

 

  



41 - Le Grand Café - centre d'art contemporain - Tarif de vente de l'ouvrage Stéphane 

THIDET -  Régie Recette Grand Café – Autorisation 

 

Michel RAY, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Dans le cadre de ses actions hors-les-murs, Le Grand Café invite l’artiste Stéphane Thidet 
pour une exposition au LiFE du 08 juillet au 02 octobre.  
 
Les phénomènes naturels, les éléments, la matière, le vivant ou le temps constituent l’univers 
de Stéphane Thidet, qui depuis près de quinze ans s’attache à distordre le réel et le quotidien 
pour créer des échappées vers un ailleurs, évoquer un autre état des choses. Ses installations 
généralement hypnotiques et poétiques interpellent et impliquent le visiteur dans une 
expérience contemplative et sensorielle qui frappe l’imagination. Avec Bruit rose, Stéphane 
Thidet installe, au cœur du LiFE, une scène minérale et liquide, sorte de rêve éveillé rejouant 
le cycle perpétuel du temps, la permanence et la fragilité, ainsi que le vertige de la gravité. 
 
Afin de développer cette exposition, Le Grand Café souhaite mettre en vente 10 exemplaires 
d'un ouvrage monographique sur le travail de l’artiste, coédité en 2017, par l’abbaye de 
Maubuisson et les éditions Liénart. Cet ouvrage est une présentation des œuvres du plasticien 
qui évoque la poésie et la rêverie en ayant pour point commun le rapport au sol, au paysage 
et à la généalogie. 
 
Les ventes seront effectuées dans le cadre de la régie du Grand Café.  
 
Le prix de vente public de l’ouvrage par la maison d’édition est fixé à 24 € l'unité. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir autoriser la vente 
au public, dans le cadre de la régie du Grand Café, de l’ouvrage monographique sur le travail 
de l’artiste Stéphane Thidet. 
 
Les recettes en résultant seront imputées au Budget de la Ville, chapitre 70. 
 
 

Michel RAY 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0  



 

42 - Bourses d'aide à la création artistique – Autorisation 

 

Michel RAY, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 

La délibération cadre relative à la politique culturelle du 30 juin 2017 fixe parmi ses cinq 

orientations prioritaires d’accompagner la présence des créatifs dans la Ville. 

Les bourses d’aide à la création artistique en sont une déclinaison opérationnelle. Elles 

constituent un dispositif structurant visant à consolider et développer les projets d’artistes dans 

une prise en compte des étapes de leur parcours professionnel. Elles permettent de porter 

une attention particulière au statut et au positionnement économique et social des artistes. 

Elles s’inscrivent dans une vision de filière, c’est à dire dans un écosystème constitué de 

multiples acteurs et enjeux. 

Les bourses ont vocation à soutenir la création dès sa phase de recherche et 

d’expérimentation. Elles permettent d’accompagner des formes artistiques au modèle 

économique plus fragile. Ce dispositif vient en soutien des projets réunissant les conditions 

suivantes : 

 

 un artiste ou une équipe artistique implantée de manière permanente ou temporaire 
sur le territoire municipal ; 

 une création originale, voire expérimentale ; 

 un projet exigeant qualitativement ; 

 un projet en lien avec le territoire dans : 

- sa mise en œuvre géographique ; 

- son lien avec des habitants ; 

- sa présentation publique partielle ou aboutie. 

 des champs disciplinaires et des esthétiques priorisés : arts visuels et contemporains, 
approche transdisciplinaire. 

 
Il est rappelé que ce dispositif n’a pas vocation à accompagner des actions de diffusion pure, 
des captations, ou encore des productions discographiques. L’aide est plafonnée à 
2 500 euros et peut couvrir au maximum 50 % du budget du projet. 
 

Suite à la commission qui s’est réunie le 09 mai 2022, il vous est proposé de voter les aides 

aux artistes suivants : 

 

  



Gaël Sillère 

L'écloserie : création de formes hybrides en lien avec l'ostréiculture et la mer.  

 

Gaël Sillère forme le duo Sirroco avec l’artiste Alexandre Meyrat Croz, tous deux plasticiens 

basés respectivement à Marseille et Saint-Nazaire. Sirroco tend vers la création d’un 

environnement protéiforme en explorant différents médiums : sculptures, installations, objets, 

performances, etc…Le matériau brut de la nacre iridescente et translucide les intéresse 

particulièrement.  

Une fabrication de pièces sera initiée dans le cadre de Saint-Nazaire Coté plage, lors d’ateliers 

transgénérationnels qui inviteront les participants à construire des sculptures à partir de 

coquillages.  

 

L’artiste sollicite la bourse pour poursuivre cette exploration du matériau coquillage, comme 

matière première de fabrication de sculpture et d’installation. Des installations in situ 

directement dans l’espace naturel des parcs à huitres seront l’un des aboutissements du 

projet. Cette esthétique se rapproche de l’Arte povera, mouvement artistique qui revendique 

une certaine sobriété, une démarche aussi empreinte d’une attention à la nature et à l’écologie. 

 

Partenaires :  Pôle de création Partagée 

Antériorité Bourse ville SN :  aucune 

Montant de la bourse accordée : 2 500 € 

Inès Elichondoborde 

Création d’une vidéo artistique La Croisière. 

 

Elle développe depuis plusieurs années un travail artistique qui prend notamment la forme 

d’essais vidéos et documentaires, dont les thématiques traitent de questions politiques et 

sociales contemporaines, des espaces et personnalités en marge, des relations humaines 

comme un lien poétique à notre environnement.  

Elle souhaite réaliser un film à la frontière entre le documentaire et la vidéo artistique, qui 

restitue une enquête visuelle et sonore, à la recherche des traces historiques, symboliques et 

métaphoriques laissées par Narcisse Pelletier. 

A travers ce jeune mousse français recueilli par une tribu aborigène sur une île au large de 

l’Australie après un naufrage, puis ramené à Saint-Nazaire en 1876, s’esquisse un portrait 

contemporain de Saint-Nazaire et de ses habitants. Se dévoilent alors, au fil des rencontres, 

des histoires individuelles qui composent un paysage nazairien aux identités multiples. Inès 

Elichondoborde file la métaphore de la croisière pour parler de sa démarche. 

 

Partenaires : Centre d’art de la Graineterie - ville d’Houilles ; Le Grand-Café, Saint-Nazaire ; 

Ecole Supérieure des Beaux-Arts Nantes-Saint-Nazaire ; Association les amis de Narcisse 

Pelletier ; DRAC- aide à la création ; Biennale de la jeune création de la Ville d’Houilles 1500 ; 

Ecole des beaux-arts 2800. 

Antériorité Bourse ville SN :  aucune 

Montant de la bourse accordée : 2 500 € 

 



Eric Gouret 

Chantier de fouilles, exploration artistique du sous-sol de Bain Public. 

C’est en ancien voisin qu’Éric Gouret a proposé à l’équipe de Bain Public d’explorer 

artistiquement le bâtiment., En effet, enfant, l’artiste habitait l’immeuble mitoyen des bains 

douches. Après une visite assidue du bâtiment c’est le sous-sol qui a séduit et inspiré l’artiste. 

Pour lui, réside dans cet espace une atmosphère particulière : lumière, forme, architecture, un 

espace caché pas encore révélé mais recélant de nombreuses histoires.  

Pour révéler ce lieu, il s’imagine en archéologue et propose dans un premier temps d’effectuer 

un chantier de fouilles de façon méthodique avec les outils et la méthode de l’archéologue : 

quadrillage, relevé, photographie, etc. S’affranchissant de la démarche scientifique le matériau 

récolté servira de base et de source d’inspiration à une création plastique. Il cherchera à 

révéler le mystère de ce sous-sol inaccessible au public, et d’en remonter des fragments, d’en 

exhumer des objets, indices d’histoires contemporaines.  

Les informations seront remontées à la surface, peut être sous la forme de captations vidéo, 

d’images, traces (notes, dessins).  

 

Partenaires : Bain Public  

Antériorité Bourse ville SN :  aucune 

Montant de la bourse accordée : 2 500 € 

 

 

Cécile Maugerie - Benoiton  

Création d’un corpus d’œuvre :  composé d’une création vidéo, de dessins, et d’écriture. 

 

Cécile Maugerie - Benoiton sollicite la bourse pour une démarche de captation visuelle, 

graphique et poétique du quotidien par une immersion dans la ville, en allant à la rencontre 

des acteurs de la Ville de Saint-Nazaire.  

Depuis bientôt dix ans, Cécile Maugerie - Benoiton pratique le dessin dans des carnets de 

recherche. Aujourd’hui elle souhaite poursuivre et transposer à Saint-Nazaire, son travail de 

captation visuelle, graphique et poétique du quotidien par une immersion dans la ville et la 

rencontre avec des acteurs du territoire.   

 

Partenaires :  Pôle Culturel Partagé ; EBANSN 

Antériorité Bourse ville SN :  aucune 

Montant de la bourse accordée : 1 000 € 

 

  



Florelle Pacot  

Weird atlas from a strange navigator : création plastique et dessin sur carte géographique  

Artiste plasticienne habitant Saint-Nazaire, Florelle Pacot est co-fondatrice et membre actif du 

Projet Neuf (site du Moulin Dupé), dans les locaux duquel elle a aussi installé son atelier. 

Inspirée par cet environnement elle a commencé une nouvelle série de peintures en lien avec 

les notions de territoire et de paysage. En exploratrice immobile, elle part à la découverte du 

monde, à travers des livres d’images et plus spécifiquement des atlas. Elle découvre le monde 

à travers le dessin et les contours des territoires.  

Cette série est une suite de dessins qui reprend les codes de la cartographie géographique. 

Après avoir dénichées ces territoires, elle les transforme en zones luminescentes entourées 

d’une matrice au fond sombre, sans définir si les zones en question sont sur terre, dans les 

mers ou dans l’espace. Carte après carte elle compose son propre atlas. 

 

Partenaires :  Département de Loire-Atlantique et membre du Projet Neuf   

Antériorité Bourse ville SN :  aucune 

Montant de la bourse accordée : 1000 € 

 

Cécile Delassalle  

L’abri des tempêtes, installation graphique et textile. 
 
Le travail de Cécile Delassalle se situe à la croisée du design graphique et des jeux de 

construction. Intéressée par les questions de l’appropriation et de la transformation de l’espace 

public. Elle est actuellement en résidence au Pôle de Création Partagée.   

L’artiste sollicite la bourse pour un projet d’installation graphique et textile, ayant pour sujet les 

phénomènes naturels, et comme toile de fond Saint-Nazaire et la presqu’île guérandaise. 

La création graphique et typographique mêlée à la matière textile est l’axe de recherche-

création qu’elle développera. La création de la firme textile prend comme point de départ 

l’assemblage de différentes pièces textiles, technique traditionnelle dans la construction de 

cerfs-volants, mais aussi des couverture patchwork (quilt). C’est ce choix de mêler la création 

à son environnement par le texte et l’image qui l’a amenée à prendre comme sujet les 

phénomènes extérieurs complexes, en premier lieu les tempêtes. 

 

L’artiste imagine une série d’installations textiles (en voilures, bâches, toiles imperméables…) 

disposées à différents endroits du territoire nazairien et de ses environs.   

 

Partenaires :  Région Pays de la Loire - résidente PCP - Bluelab & fablab - Galerie Méan et 

Hasy  

Antériorité Bourse ville SN :  aucune 

Montant de la bourse accordée : 2000 € 

  



 

Olivier Garraud 

 

L'office du dessin : protocole de dessin en série noir et blanc sur papier quadrillé  

 
Oliver Garraud est installé à Saint-Nazaire depuis deux ans. Pour la réalisation de ses dessins, 

il applique un protocole très normé, qu’il s’emploie à respecter, tel un dessinateur en série, 

armé d’un crayon Posca noir (crayon de peinture gouache) et de feuilles quadrillées. La 

géométrie induite par les carreaux l’entraîne à réaliser des formes simples, qu’il assemble et 

combine comme dans un jeu de construction. Empruntant au code du slogan, le propos est 

toujours drôle même si le ton est parfois caustique. 

 
Ainsi ces dessins trouvent désormais leur prolongement dans des grands formats en extérieur. 

Une exposition personnelle de l’Office du dessin, aura lieu à la galerie RDV, à Nantes en 

novembre 2022. 

 
Partenaires :  Galerie RDV à Nantes ; Galerie Hasy ; BlueLab ; Galerie Modulab - Metz ; 

L’endroit -édition Rennes   

Antériorité Bourse ville SN :  aucune 

Montant de la bourse accordée : 2 000 € 

 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 
- autoriser le Maire ou son représentant à engager le soutien à ces projets dans le cadre du 

dispositif des bourses d’aide à la création artistique.  

 
 
La dépense en résultant sera imputée au budget de la Ville, chapitre 67. 
 

 
Michel RAY 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 47  
Pour : 47 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
1 élu n’a pas pris part au vote : M. Eric PROVOST.   



 

43 - Sport - convention club citoyen de haut niveau SNVBA - avenant n°1 - Approbation 

et Autorisation de signature 

 

Béatrice PRIOU, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
La loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations et son décret d’application n° 2001-495 du 06 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, impose une 
convention pour toute subvention annuelle supérieure à 23 000 €. 
 
Ainsi, le Conseil municipal de Saint-Nazaire avait délibéré le 09 juillet 2021 sur les conventions 
"Club citoyen de Haut Niveau 2021-2024". Chacune de ces conventions a pour objet de définir 
les conditions dans lesquelles la Collectivité apporte son soutien à un club de sport collectif ou 
individuel au titre de son fonctionnement courant, de ses actions et de son inscription dans un 
championnat reconnu par la Collectivité « de haut niveau ». Ce soutien permet à l’association 
de conforter dans la durée son activité en faveur des nazairiens, de renforcer son action auprès 
des quartiers prioritaires et publics éloignés des activités physiques et de renforcer l’attractivité 
du territoire par son rayonnement et spectacles de haut niveau. 
 
Aujourd’hui, l'association Saint-Nazaire Volley Ball Atlantique, étant reconnue de haut niveau 
et ayant conventionné avec la Ville dans le cadre de ce dispositif, sollicite une subvention pour 
répondre aux enjeux inhérents à la montée de son équipe fanion masculine en Ligue A 
professionnelle, plus haut niveau français de la discipline.  
 
Face à la complexité des exigences de la Ligue professionnelle en matière de structuration du 
club, de déplacements, d'entraînement quotidien, l'équipe professionnelle doit être renforcée 
tout comme le staff technique, l'organisation des spectacles sportifs et la recherche 
partenariale. Un poste de manager général est nécessaire pour soutenir les dirigeants 
bénévoles et l'équipe technique chargés du volet sportif. 
 
En parallèle, malgré les efforts importants du SNVBA en matière de soutien aux filières 
amateurs, l'équipe féminine N3 n'a pu maintenir son statut national et est rétrogradée, à l'issue 
du championnat 2021/2022, en division régionale. Le soutien financier de la Ville en faveur de 
l'équipe nationale féminine est donc abandonné pour la prochaine saison conformément aux 
critères d'éligibilité. 
 
Une subvention municipale est ainsi proposée à hauteur de 150 000 € pour contribuer à la 
participation du SNVBA en Ligue A. L'aide à l'équipe N3F de 20 000 € est supprimée. 
 
Conformément au dispositif législatif et réglementaire précisé ci-dessus, un avenant est joint 
en annexe. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- Approuver l'avenant n°1 avec l'association Saint-Nazaire Volley-Ball Atlantique pour 

un montant de subvention plafonné à hauteur de 628 600 € pour l'ensemble des cibles 

mentionné à l'avenant ; 



- Autoriser le Maire ou son représentant à signer cet avenant. 

 
Les dépenses seront inscrites au Budget Ville, chapitre 65 
 
 

Béatrice PRIOU 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 45  
Pour : 45 
Contre : 0 
Abstentions : 3 
 
 
  



 

44 - Sport - convention club citoyen de haut niveau SNAF - avenant n°1 - Approbation 

et Autorisation de signature 

 

Béatrice PRIOU, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
La loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations et son décret d’application n° 2001-495 du 06 juin 2001 relatif à la 
transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, impose une 
convention pour toute subvention annuelle supérieure à 23 000 €. 
 
Ainsi, le Conseil municipal de Saint-Nazaire avait délibéré le 09 juillet 2021 sur les conventions 
"Club citoyen de Haut Niveau 2021-2024". Chacune de ces conventions a pour objet de définir 
les conditions dans lesquelles la Collectivité apporte son soutien à un club de sport collectif ou 
individuel au titre de son fonctionnement courant, de ses actions et de son inscription dans un 
championnat reconnu par la Collectivité « de haut niveau ». Ce soutien permet à l’association 
de conforter dans la durée son activité en faveur des nazairiens, de renforcer son action auprès 
des quartiers prioritaires et publics éloignés des activités physiques et de renforcer l’attractivité 
du territoire. 
 
Aujourd’hui, l'association Saint-Nazaire Atlantique Football, étant reconnue de haut niveau et 
ayant conventionné avec la Ville dans le cadre de ce dispositif, sollicite une subvention pour 
répondre aux enjeux inhérents à la montée de son équipe fanion masculine en Nationale 3.  
Face à la complexité des exigences du niveau national en Football en matière de structuration 
du club, de déplacements plus lointains, d'entraînement quotidien, l'équipe fanion doit être 
renforcée tout comme le staff technique, l'organisation des spectacles sportifs et la recherche 
partenariale. Un poste de commercial et un poste de directeur sportif sont nécessaires pour 
soutenir les dirigeants bénévoles et l'équipe technique chargés du volet sportif. 
 
Il est à noter que le SNAF est l'un des plus importants clubs de l'Ouest de la France en effectif 
(plus de 600 pratiquants). Il œuvre quotidiennement à l'accueil et l'encadrement d'enfants et 
jeunes des quartiers populaires et a fait l'objet d'un engagement considérable des dirigeants 
actuels dans le sauvetage du club il y a quelques années, notamment par des apports 
financiers personnels. Ces engagements, qui vont dans le sens de l'intérêt général et local, 
sont à souligner et soutenir. 
 
Une réévaluation de la subvention municipale est ainsi proposée pour l'équipe masculine 
fanion à hauteur de 30 000 € pour contribuer à la participation du SNAF au championnat de 
Nationale 3. Une subvention est également proposée à hauteur de 20 000 € pour aider le club 
à se structurer et professionnaliser la gestion du club. 
 
Conformément au dispositif législatif et réglementaire précisé ci-dessus, un avenant est joint 
en annexe. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- Approuver l'avenant n°1 avec l'association Saint-Nazaire Atlantique Football pour un 
montant de subvention plafonné à hauteur de 149 800 € pour l'ensemble des cibles 
mentionné à l'avenant ; 



- Autoriser le Maire ou son représentant à signer cet avenant. 
 
 
Les dépenses seront inscrites au Budget Ville, chapitre 65. 
 
 

Béatrice PRIOU 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A LA MAJORITÉ 
Votants : 42  
Pour : 42 
Contre : 0 
Abstentions : 6 
 
  



 

45 - Bourses d'initiatives et de projets pour les Jeunes – Autorisation 

 

Stéphanie LIPREAU, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 

La bourse aux initiatives et projets est un outil pour la Ville de Saint-Nazaire pour encourager, 
soutenir, et développer la réalisation de projets à l’initiative des jeunes nazairiens de 15 à 25 
ans. Il s’agit de développer leur capacité d’agir, d’encourager l’expression des talents et 
favoriser leur engagement. Elle est mise en œuvre par le service Jeunesse. 

Les projets retenus dans le cadre de cette démarche s’inscrivent dans les valeurs 
républicaines et citoyennes, la diversité, mixité et laïcité, le respect de la dignité humaine, 
l’apprentissage des responsabilités, l’autonomie, la construction de l’individu. La Ville est 
attentive à la complémentarité des dispositifs et en favorisera les articulations: bourse à la 
mobilité internationale, bourse ad hoc, projet CGET/ ANCV pour les séjours 16/25 ans et 
autres dispositifs de droits commun.  

Le montant de l’aide octroyée est plafonné à 500 € pour les projets individuels et 800 € pour 
les projets collectifs dans la limite de 50 % du budget total. Le mode de paiement peut se faire 
par voie de régie mais également par virement-mandat administratif. 

La commission de pré-sélection des dossiers, composée de l’adjointe à la jeunesse, un 
représentant de la résidence des jeunes, un ou des directeurs de Maison de Quartier, un 
représentant de l’ADPS44 et un représentant associatif, propose au Conseil municipal 
d’attribuer les bourses pour un montant total de 10 000 € par an. 

Ce dispositif de bourses au projet bénéficie du soutien de la Caisse d’allocations Familiales 
de Loire-Atlantique au titre de Fonds Publics et Territoires, qui met en exergue le caractère 
souple et réactif du dispositif, qui favorise à la fois, la mise en projet des jeunes et le traitement 
simultané des demandes. 
 

En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir autoriser le Maire 
ou son représentant à engager le soutien à ces projets dans le cadre du dispositif des bourses 
d’aide à l’initiative des jeunes nazairiens de 15 à 25 ans pour un montant de 10 000 € par an. 

 
  



La dépense en résultant sera inscrite sur le chapitre 67. 
 

Stéphanie LIPREAU 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
  



 

46 - Relais Info Jeunes Pays de la Loire - convention avec Infos Jeunes Pays de la Loire 

- DRAJES "Délégation Régionale Académique de la Jeunesse, à l'Enseignement et aux 

Sports - Approbation et autorisation de signature 

 

Stéphanie LIPREAU, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Le ministère de l’Éducation Nationale (Direction de la Jeunesse, de l’Éducation Populaire et 
de la Vie Associative) a lancé pour l’année 2022 une expérimentation consistant à déployer 
des Relais Info Jeunes (RIJ), afin de sensibiliser les jeunes aux ressources du réseau Info 
Jeunes et à leur apporter une première information sur leur territoire de vie, pour tous les sujets 
susceptibles de les concerner.  
 
Ce projet concerne, en priorité, mais pas uniquement, les jeunes vivant dans les Quartiers 
Prioritaires de la politique de la Ville (QPV) et les Zones de Revitalisation Rurale (ZRR). Cette 
expérimentation mobilise, outre les acteurs locaux, le réseau local et régional Info Jeunes et 
les services déconcentrés de l’État chargés de la Jeunesse, de l’Engagement et des Sports 
(la Délégation Régionale Académique DRAJES appuyée par les Services Départementaux 
SDJES). 
 
Le projet de convention « Relais Info jeunes », transmis par l’Etat est joint en annexe et précise 
les engagements de la Ville et de ses partenaires : 
 

 Info Jeunes des Pays de la Loire (ex CRIJ) en tant que tête du réseau Info Jeunes 

des Pays de la Loire, représenté par son Président, Monsieur Jean-Pierre FAURE, et 

dont l’adresse est 37, Rue Saint-Léonard, 44000 Nantes. 

 La DRAJES (Délégation Régionale Académique à la Jeunesse, à l’Engagement et 

aux Sports), représentée par son Délégué régional Monsieur Thierry PERIDY, et dont 

l’adresse est 9, Rue René Viviani, 44000 Nantes. 

 
Les engagements principaux de la Ville, dans le cadre de cette convention, sont les suivants : 
 
- localisation du relais Info Jeunes au sein de l’espace civique J.Dubé, soit en quartier politique 
de la Ville. 
- recrutement d’un jeune volontaire en service civique en tant qu’ « ambassadeur Info Jeune ». 
- équipement de l’espace dédié d’une borne d’accueil et de tablettes. L’Etat financera à hauteur 
de 1 500 € cet équipement. 
- faire connaître le réseau infos jeunes et ses services. 
- recenser les Jeunes. 
 
La convention arrivera à échéance le 30 juin 2023. 
 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 

- approuver la convention Relais Info Jeunes 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer ladite convention. 

 



La dépense en résultant sera imputée au chapitre 012 et programme 64. 
 
 
 

Stéphanie LIPREAU 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  



47 - « Espaces et Plages sans tabac » - Avenant n°3 à la convention de partenariat entre 

la Ville de Saint-Nazaire et le Comité de Loire-Atlantique de la Ligue Nationale contre le 

Cancer - Approbation et autorisation de signature. 

 

Maribel LÉTANG-MARTIN, Adjointe au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
La Ville de Saint-Nazaire et la Ligue contre le cancer ont établi un partenariat s’inscrivant dans 
le Contrat Local Santé en vue de développer la labellisation espaces et plages sans tabac et 
limiter l’entrée en tabagie chez les jeunes. Ce partenariat s’est concrétisé sous la forme d’une 
convention signée le 03 juillet 2019. 
 
L’article 4 prévoit sa reconduction par voie d’avenant autorisant l’extension sur d’autres sites, 
notamment ceux ayant des aires de jeux publics gérées par la Ville. 
 
A l’issue des bilans positifs des sites comprenant le périmètre élargi de l’aire de jeux sur la 
grande plage, située boulevard Président Wilson, et de ses abords extérieurs et sur le parvis 
de stationnement du collège Albert Vinçon, il est souhaité la reconduction de la convention 
pour une durée d’un an pour pérenniser ces sites. Il est également souhaité maintenir 
l’extension retardée par le contexte sanitaire des deux nouveaux sites de labellisation : 
 

- Le square Louis Aragon et son périmètre élargi aux espaces extérieurs devant la 
Médiathèque Etienne Caux et les bâtiments de la direction de l’enfance-éducation. 

- L’ensemble des aires de jeux du parc paysager avec son périmètre élargi comprenant 
l’espace de sécurité routière et l’aire de pique-nique. 

 
Enfin, il est souhaité lancer le projet d'extension de quatre nouveaux sites. Il s'agit des espaces 
situés devant les écoles :  
 

- Léon Blum, 

- Albert Camus, 

- François René Chateaubriand, 

- Jules Ferry. 

 
En conséquence, je vous demande, mes cher·es Collègues, de bien vouloir : 
 
- approuver l’avenant n°3 à la convention de partenariat avec le Comité de Loire-Atlantique de 
la Ligue nationale contre le cancer, joint à la présente délibération. 
- autoriser le Maire ou son représentant à signer ledit avenant. 
 
  



Les dépenses en résultant seront imputées au budget général de la Ville, chapitre 011. 
 

Maribel LÉTANG-MARTIN 
Adjointe au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
 
  



48 - Conseil municipal - Demande de réunion à huis clos – Décision 

 

David SAMZUN, Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
L’article L.2121-18 du Code Général des Collectivités Territoriales relatif à la publicité des 
séances des Conseils municipaux prévoit que « sur la demande de trois membres ou du Maire, 
le Conseil municipal peut décider, sans débat à la majorité absolue des membres présents ou 
représentés, qu’il se réunit à huis clos ». 
 
En conséquence, et pour nous permettre de délibérer valablement, je vous demande, mes 
cher·es Collègues, de bien vouloir décider le huis clos pour l’examen des questions suivantes :  
 
AFFAIRE RESERVÉE A M. PERRIN 
 

- Cotes irrécouvrables par M. le Trésorier de Saint-Nazaire Municipale – 

Admission en non valeurs. 

 
David SAMZUN 
Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 
 
 
 
  



49 - Cotes irrécouvrables présentées par M. le Trésorier de Saint-Nazaire Municipale - 

Admission en non valeurs. 

 

Xavier PERRIN, Adjoint au Maire, lit l’exposé suivant : 
 

Mes cher·es Collègues, 
 
 
Le Trésorier municipal vient de nous soumettre l’état n° 5259800132 des sommes proposées 
comme irrécouvrables sur divers produits communaux pour les exercices de 2010 à 2021 pour 
un montant total de 39 763,47 euros. 

 
Ces créances concernent principalement les secteurs de la restauration municipale, compte 
famille accueil, école de musique, médiathèque, location de matériel, intervention des services 
voirie, droits de place et n’ont pas pu être recouvrées en dépit des démarches effectuées par 
le Trésorier (insuffisance d’actif, poursuites sans effets…). 

 
En conséquence, il vous est demandé l'admission en non-valeur de ces titres, dans le cadre 
du Budget Principal, dans les conditions suivantes :  
 

 Admission en non-valeur 

2010 163,67 € 

2012 2 394,70 € 

2013 3 719,48 € 

2014 8 857,22 € 

2015 9 620,46 € 

2016 9 909,20 € 

2017 2 420,18 € 

2018 519,19 € 

2019 1 742,16 € 

2020 67,27 € 

2021 349,94 € 

TOTAL 39 763,47 € 

 
Les crédits sont prévus au compte par nature 6541 du budget. 
 
  



Je vous propose, mes cher·es Collègues, d'émettre un avis favorable à l'admission en non-
valeur de toutes les sommes figurants aux états annexés au dossier, les motifs de 
l'irrécouvrabilité étant indiqué en marge de chaque article. 
 

Xavier PERRIN 
Adjoint au Maire  
 
 
 

#signature# 
 

 
Le Conseil Municipal, dûment convoqué et après en avoir délibéré, émet le vote 
suivant : 
 
SÉANCE DU CONSEIL - ADOPTÉ A L’UNANIMITE 
Votants : 48  
Pour : 48 
Contre : 0 
Abstentions : 0 

 


